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A l'heure  où  nous  approchons  de  la  victoire  définitive , nous 
avons  voulu  retracer  la  série  des  efforts  par  lesquels  la  France 
Fa  méritée.  C'est  à M.  le  Président  de  la  République,  à MM  les 
Ministres  et  Sous-Secrétaires  d'Etat  que  nous  avons  demandé  de 
renseigner  le  pays  en  prenant  pour  tribune  les  LECTURES  POUR 
TOUS.  Avec  une  bienveillance,  dont  nous  leur  exprimons  notre  res- 
pectueuse gratitude , ils  nous  ont  fourni  les  détails  les  plus  précis , 
dont  beaucoup  sont  une  révélation.  Tel  est  l'ensemble  de  docu- 
ments d'une  autorité  indiscutable , que  nous  avons  la  fierté  patrio- 
i i tique  de  publier  dans  ce  numéro  NATIONAL.  Ils  augmenteront  encore 
la  confiance  de  tous  dans  la  situation  actuelle  et  changeront  en 
certitudes  les  plus  radieuses  espérances. 


LECTURES  pourTOUS 


M.  Raymond  Poincaré  visite  les  positions  de  nos  troupes  en  Argonne. 

Dans  la  magnifique  Déclaration,  appelée  à un 
énorme  retentissement,  qu’il  publie  aux  « Lectures 
pour  Tous  »,  M.  RAYMOND  POINCARÉ  affirme, 
avec  une  nouvelle  énergie,  l’inébranlable  résolution 
de  la  France  et  de  ses  Alliés. 
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Fac-similé  du  texte  autographe  de  la  Déclaration  de  M.  Raymond  Poincaré, 


Déclaration  de 

M.  le  Président  de  la  République 

O O O 

Chacun  de  nous  peut,  en  toute  sérénité,  ranimer  ses  souvenirs 
et  interroger  sa  conscience.  A aucun  moment  nous  n’avons 
négligé  de  prononcer  le  mot  ou  de  faire  le  geste  qui  aurait  pu 
dissiper  les  menaces  de  guerre,  si  un  fol  attentat  contre  la  paix 
européenne  n’avait  été,  depuis  longtemps,  voulu  et  préparé  par  des 
ennemis  implacables.  Nous  avons  été  les  victimes  innocentes  de 
l’agression  la  plus  brutale  et  la  plus  savamment  préméditée. 

Mais,  puisqu’on  nous  a contraints  à tirer  l’épée,  nous  n’avons 
pas  le  droit  de  la  remettre  au  fourreau  avant  le  jour  où  nous  aurons 
vengé  nos  morts  et  où  la  victoire  commune  des  alliés  nous  per- 
mettra de  réparer  nos  ruines,  de  refaire  la  France  intégrale  et  de 
nous  prémunir  efficacement  contre  le  retour  périodique  des  pro- 
vocations. 

De  quoi  demain  serait-il  fait,  s’il  était  possible  qu’une  paix 
boiteuse  vînt  jamais  s’asseoir,  essoufflée,  sur  les  décombres  de  nos 
villes  détruites  ? Un  nouveau  traité  draconien  serait  aussitôt  imposé 
à notre  lassitude  et  nous  tomberions,  pour  toujours,  dans  la  vas- 
salité politique,  morale  et  économique  de  nos  ennemis.  Industriels, 
cultivateurs,  ouvriers  français  seraient  à la  merci  de  rivaux  triom- 
phants et  la  France  humiliée  s’affaisserait  dans  le  découragement 
et  dans  le  mépris  d’elle-même. 

Qui  donc  pourrait  s’attarder  un  instant,  à de  telles  visions  ? 
Qui  donc  oserait  faire  cette  injure  au  bon  sens  public  et  à la  clair- 
voyance nationale  ? Il  n’est  pas  un  seul  de  nos  soldats,  il  n est  pas  un 
seul  citoyen,  il  n’est  pas  une  seule  femme  de  France  qui  ne  comprenne 
clairement  que  tout  l’avenir  de  notre  race,  et  non  seulement  son 
honneur,  mais  son  existence  même,  sont  suspendus  aux  lourdes 
minutes  de  cette  guerre  inexorable.  Nous  avons  la  volonté  de 
vaincre,  nous  avons  la  certitude  de  vaincre.  Nous  avons  confiance 
en  notre  force  et  en  celle  de  nos  alliés,  comme  nous  avons  con- 
fiance en  notre  droit. 


R.  Poincaré. 


Déclaration  de 

M.  René  V1VIANI 
Président  du  Conseil 


O O O 


Puisque,  malgré  leur  attachement  à la  paix,  la  France  et  ses 
alliés  ont  dû  subir  la  guerre,  ils  la  feront  jusqu’au  bout,  et  leur 
union  intime  assurera  le  triomphe  définitif  de  la  justice  et  du  droit. 

La  France  n’est  pas  un  pays  de  proie.  Elle  n’a  pas  étendu 
ses  mains  rapaces  pour  asservir  le  monde.  Elle  n’abaissera  ses 
armes  qu’après  avoir  vengé  le  droit  outragé,  soudé  pour  toujours,  à 
la  patrie  française,  les  provinces  qui  lui  furent  ravies  par  la  force, 
restauré  l’héroïque  Belgique,  brisé  le  militarisme  prussien,  afin  de 
pouvoir  reconstruire  sur  la  justice  une  Europe  enfin  régénérée. 

Croyant  à des  divisions  sociales,  religieuses  et  politiques,  nos 
ennemis  s’imaginaient  que  ce  pays  était  irréconciliable.  Qu’ont-ils 
vu?  Ouvriers  et  patrons,  artisans  et  paysans,  riches  et  pauvres, 
hommes  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  confessions,  tous  s’offrant 
au  sacrifice,  tous  remplissant  à la  fois  leur  devoir  militaire  en  défen- 
dant le  territoire,  et  leur  devoir  humain,  comme  à l’heure  de  la 
Révolution,  en  défendant  la  liberté  du  monde. 

Tous  ont  compris  que  le  plus  humble  est  utile  à la  Patrie, 
que  depuis  le  général  en  chef,  dont  le  merveilleux  sang-froid  fait 
l’admiration  du  monde,  jusqu’au  dernier  d’entre  eux,  chacun  a 
un  rôle  indispensable.  La  gloire  est  pour  tous  : sa  lumière  éclaire 
tous  les  fronts. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  à notre  armée,  dont  l’héroïsme 
est  guidé  par  des  chefs  incomparables,  que  nous  devrons  la  victoire, 
c’est  aussi  à la  nation  qui  a su  faire  correspondre  à cet  héroïsme, 
l’union,  le  silence,  la  sérénité  dans  les  heures  critiques.  Si  ces 
heures  nous  paraissent  longues,  continuons  à penser  au  pays,  et 
tout  nous  sera  aisé. 

René  VlVIANI. 
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M.  A.  BRIAND 

VICE-PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  DES  MINISTRES 

LA  FRANCE  ET  SON  IDÉAL  DE  JUSTICE 


rf1andis  que  V Allemagne 
■*-  viole  ouvertement  les 
principes  du  droit  les  plus 
élémentaires , la  France , 

depuis  le  début  des  hostilités , 
a tenu  à honneur  de  prouver,, 
en  toutes  circonstances , que 
rien  ne  pourrait  la  faire 
manquer  au  respect  de  la 
justice  la  plus  scrupuleuse. 

0 0 0 

Dans  le  remarquable 
discours  qu'il  a 
prononcé  au  Sénat 
le  29  juillet  dernier,  M.  Aris- 
tide Briand,  garde  des 
Sceaux,  a appelé  l’attention  du  pays  sur  les  in- 
dispensables mesures  qu’il  était  nécessaire  de 
prendre  pour  lutter  non  seulement  sur  le  ter- 
rain militaire,  mais  sur  le  terrain  économique. 

« Nous  sommes  en  guerre,  S’est-il  écrié, 
mais  nous  ne  nous  battons  pas  seulement 
au  front  où  des  hommes  ayant  quitté  leurs 
familles  versent  leur  sang  généreusement  pour 
leur  patrie.  Ceux-là  ne  se  plaignent  pas  de 
subir  une  gêne.  Ils  se  sacrifient  allègrement 
à leur  pays.  Il  est  resté  derrière  eux  des 
hommes,  des  femmes  qui  gémissent,  qui  font 
à la  patrie  l’offrande  de  deuils  qui  ne  s’oublie- 
ront jamais.... 

« Le  Gouvernement  vous  dit  *.  la  guerre 
se  livre  sur  le  terrain  économique  comme 
sur  le  terrain  militaire,  et  pour  la  poursuivre 
nous  avons  besoin  des  armes  que  nous  avons 
demandées....  » 

C’est  en  nous  • souvenant  de  ces  fortes 
paroles  que  nous  sommes  allés  demander  à 
M.  A.  Briand  de  nous  préciser  le  rôle  spécial 
et,  si  l’on  peut  dire,  sorti  des  circonstances, 
joué  par  le  ministère  de  la  Justice  dans 
les  événements  que  nous  vivons. 

« Je  serais,  nous  déclare  le  garde  des  sceaux, 
mal  venu  d’apprécier  moi-même  l’œuvre  à 
laquelle  je  me  suis  entièrement  consacré  et 
qu’il  appartiendra  au  pays  de  juger;  toute- 
fois, je  ne  vois  aucun  inconvénient  à vous 
donner  une  vue  d’ensemble  sur  les  préoccu- 
pations qui  se  sont  imposées  à mon  esprit  dès 
l’ouverture  des  hostilités. 

« Il  ne  faudrait  pas  croire  tout  d’abord 
que,  du  fait  de  la  déclaration  de  guerre  et  de 


(CL  Manuel.) 


Il  appartenait  à M.  Briand, 
garde  des  Sceaux  et  vice- 
président  du  Conseille  déter- 
miner en  ces  délicates  ques- 
tions la  manière  française. 
Il  le  fait  dans  les  pages  qui 
vont  suivre  avec  une  fermeté 
et  une  noblesse  de  langage 
dont  tout  le  monde  en  France 
lui  sera  reconnaissant. 


l’état  de  siège  qui  en  résulta, 
la  tâche  de  la  justice  fût 
sensiblement  amoindrie. 
L’administration  judiciaire 
est  uii  organisme  qui  ne  peut 
jamais  cesser  de  fonctionner,  même  lorsque 
les  magistrats  sont  obligés,  appelés  par  un 
devoir  plus  impérieux,  d’abandonner  leur 
siège  et  de  courir,  avec  tous  les  citoyens,  aux 
frontières,  laissant  peut-être  derrière  eux  de 
graves  affaires  en  suspens. 

« Il  fallut  donc  réorganiser  rapidement  et 
solidement  les  tribunaux  ainsi  désagrégés,  et 
c’est  à quoi  il  a été  pourvu,  par  une  adapta- 
tion des  institutions  judiciaires  aux  circons- 
tances. D’accord  avec  mes  collègues  du  Cabinet 
et  avec  les  commissions  parlementaires,  j’ai 
eu  d’ailleurs  à collaborer  à l’élaboration  de  la 
législation  de  guerre  et  des  nombreux  régle- 
ments auxquels  elle  a donné  lieu  dans  les 
divers  domaines  de  l'activité  nationale.  Ce 
n’est  pas  le  moins  délicat  de  ma  tâche,  et  je  con- 
tinue à lui  donner  le  meilleur  de  mon  attention. 


m. 


« Mais  parer  aux  événements,  assurer  le 
cours  régulier  d’un  rouage  indispensable  à la 
vie  nationale,  c’est  l’œuvre  de  tous  les  jours, 
et  si  le  ministère  de  la  Justice  n’avait  eu  que 
cette  tâche  à accomplir,  peut-être  serait-il 
superflu  de  la  signaler  à vos  lecteurs. 

« Mon  attention  a été  plus  vivement 
absorbée  par  des  problèmes  nés  des  circons- 
tances et  dont  la  solution,  simple  à priori , 
apparaît,  après  une  sommaire  étude,  comme 
particulièrement  délicate. 

« Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  la  ques- 
tion des  mariages  par  procuration,  solution 
heureuse  d’une  situation'  délicate,  qui  a 
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permis,  suivant  l’expression  d’un  journaliste, 
« de  procurer  la  légitimation  et  par  suite  une 
vie  plus  digne  et  plus  alerte  à des  milliers 
d enfants  dont  la  naissance  fût  restée  irré- 
gulière ». 

« Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur 
la  réhabilitation  des  condamnés  de  droit 
commun,  auxquels  leur  courage  en  face  de 
l’ennemi  avait  valu  une  citation  à l’ordre  de 
l’armée. 

« Une  telle  façon  d’expier  un  passé  dou- 
loureux vaut  bien  que  la  société  fasse  l’oubli 
sur  ce  qui  ne  fut  parfois  qu’une  erreur, 
comme  le  prouve,  du  reste,  le  désir  de  l’effacer 
dans  un  geste  héroïque  que  trop  souvent  la 
mort  arrête  à peine  ébauché. 

m 

— Et  les  séquestres,  demandons-nous, 
et  la  question  des  naturalisations  et  des 
dénaturalisations?  Le  public  ne  les  connaît 
que  par  les  dires  un  peu  contradictoires  et 
pas  toujours  impartiaux  de  journaux  que  la 
censure  n’a  pas  encore  tout  à fait  « unifiés  ». 
Peut-être  est-il  trop  souvent  porté  à apprécier 
les  mesures  prises  suivant  des  impulsions 
qui  ne  sont  pas  toujours  d’accord  avec  la 
raison. 

— Dès  le  27  septembre  1914,  répond 
M.  Briand,  le  Gouvernement  prohiba  par 
décret  tout  commerce  avec  les  Austro- Alle- 
mands. Le  22  décembre  suivant,  il  déposa 
un  projet  de  loi  édictant  des  sanctions  pénales 
contre  ceux  qui  auraient  contrevenu  au  décret. 
Il  donna  entre  temps,  dès  le  13  octobre,  des 
instructions  pour  la  mise  sous  séquestre  de 
toutes  les  maisons  de  commerce  allemandes  et 
autrichiennes,  pour  la  vérification  de  celles  qui, 
tout  en  ayant  été  constituées  en  France, confor- 
mément aux  lois  françaises  et  dans  un  cadre 
français > fonctionnaient  avec  une  direction 
et  des  capitaux  austro-allemands.  Même  les 
sociétés  françaises  ou  neutres  comportant 
une  part  seulement  de  capitaux  allemands 
furent  soumises  aux  mesures  nouvelles  qui 
frappaient  également  « tous  les  fonds  ou 
valeurs  déposés  aux  noms  d’Allemands  ou 
Austro- Hongrois  dans  les  banques,  entre- 
pôts, magasins  généraux,  gares,  etc.  ».  , 

« Mais  il  fallait  agir  avec  discernement. 
C’est  dans  ces  questions  surtout  qu’il  faut 
se  méfier  des  erreurs  populaires,  des  mouve- 
ments des  foules,  si  promptes  à glisser  sur 
le  chemin  des  dénonciations  et  des  injustices. 

« Dans  mon  discours  du  23  juillet  dernier, 
au  Sénat,  j’appréciai  ainsi  la  tâche  à accom- 
plir : 

« Il  a fallu  pour  ainsi  dire  organiser  de 
« toutes  pièces  la  procédure  de  séquestre,  il 


« a fallu  lr  faire,  on  peut  le  dire,  en  pleine 
« bataille,  sous  la  clameur  publique,  au  milieu 
« de  dénonciations  venant  de  toutes  parts, 
« dans  l’émotion  de  la  rue  provoquée  par  des 
« désignations  parfois  intéressées,  malveil- 
« lantes,  poursuivant  autre  chose  que  la  réali- 
« sation  d’un  idéal  patriotique,  souvent  essayant 
« de  profiter  des  circonstances  pour  atteindre 
« injustement  un  concurrent.  » 

« Et  s’il  fallait  poursuivre  nos  ennemis 
partout  où  ils  se  cachaient,  la  méfiance  était 
d’autant  plus  de  rigueur  que  la  trop  expé- 
ditive justice  populaire  avait  sacrifié  des 
maisons  françaises  dont  le  nom  était  à dési 
nence  étrangère.  Il  ne  fallait  pas  instituer 
« chez  les  notaires  des  familles,  chez  les  parti- 
culiers, sans  loi  et  sans  droit  pour  cela,  je 
ne  sais  quelle  inquisition  insupportable  ».... 
D’autre  part,  il  ne  fallait  pas  courir  le  risque 
d’atteindre,  dans  certaines  maisons,  « les 
intérêts  français  enchevêtrés  avec  des  inté- 
rêts allemands  » et  « d’écraser  les  uns  avec  les 
autres  par  une  mesure  imprudente  ».  11  fal- 
lait sauvegarder  les  intérêts  « des  ouvriers, 
des  employés  qui  travaillaient  dans  ces  mai- 
sons et  y gagnaient  leur  vie  ». 

« De  là,  la  nécessité  du  séquestre  « con- 
servatoire »,  au  lieu  du  « séquestre  de  liqui- 
dation » que  réclamaient  certains,  qui  aurait 
eu  le  malheur  de  déprécier  considérablement 
nos  produits  et  de  troubler  le  marché.  » 

Grâce  à ces  mesures  et  à ces  précautions, 
la  mise  sous  séquestre  des  biens  et,  d’une 
façon  plus  générale,  de  tous  les  intérêts  des 
nationaux  austro-allemands,  se  poursuit  sans 
heurt  et  l’on  saura  reconnaître,  je  l’espère, 
après  la  guerre  la  sagesse  des  mesures 
prises. 

m 

— Reste  la  question  des  naturalisations 
et  dénaturalisations? 

— On  sait,  continue  M.  Briand,  combien 
est  grand  le  nombre  des  étrangers  qui  s’éta- 
blissent en  France  sans  esprit  de  retour  et 
qui,  s’adaptant  facilement  à notre  milieu, 
revendiquent  l’honneur  de  devenir  Fran- 
çais. 

« Mais  si,  pour  la  plupart,  la  naturali- 
sation consacre  un  changement  mûrement 
réfléchi  et  définitif,  il  en  est  évidemment 
qui  ne  voient  dans  cette  mesure  qu’un  moyen 
de  profiter  des  avantages  qui  en  découlent, 
sans  renoncer  entièrement  à leurs  attaches 
d’origine. 

« Vous  connaissez  l’histoire  de  trois  juifs 
autrichiens  qui  s’étaient  convertis  au  catho- 
licisme, l’un  pour  avoir  un  gros  marché 
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de  fournitures,  l’autre  un  titre  nobiliaire, 
le  troisième  par  simple  croyance  ; mais  ce 
dernier  fut  alors  accusé  de  trahison  par  les 
autres  et  roué  de  coups  par  eux.  Les  natu- 
ralisés austro-allemands  ressemblaient  un 
peu  trop  aux  deux  premiers  juifs. 
D’autant  plus  qu’une  loi  allemande, 
connue  sous  le  nom  de  loi  Delbruck,  leur 
permettait  de  prendre  une  autre  nationalité 
sans  renoncer  pour  cela  à leur  nationalité 
d’origine.  Parfois  même  le  procédé  était 
assez  compliqué  et  l’Allemand  ne  devenait 
Français  qu’après  avoir  été  Mexicain,  negri- 
tos  ou  papou.  » 

M.  Briand,  dans  une  image  heureuse,  a 
ainsi  caractérisé  leur  mentalité  ; 

« Comme  nous  refusons  de  les  connaître 
lorsqu’ils  se  présentent  à visage  découvert 
comme  Allemands,  ils  nous  font  cette  conces- 
sion aimable  de  mettre  un  masque  et  ils  se 
présentent  comme  Brésiliens.  Nous  devons 
arracher  le  masque  et  derrière  le  Brésilien  r 
atteindre  l’Allemand.  » 

Le  problème  était  ainsi  nettement  posé. 
S’il  fallait  enlever  la  naturalisation  à tous  ceux 
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qui  ne  l’avaient  sollicitée  que  pour  s’en  faire 
une  heureuse  couverture,  il  ne  fallait  pas, 
non  plus,  s’exposer  à commettre  des  erreurs. 

« Même  si  l’on  n’est  exposé  à l’injustice 
que  dans  un  seul  cas,  il  faut  l’éviter, 
nous  dit  M.  Briand,  précisant  ainsi  sa  méthode. 
Comment  en  effet  dénaturaliser  des  Alle- 
mands ou  des  Austro-Hongrois  cjui  ont  adopté 
notre  patrie  en  toute  sincérité?  qui  ont 
épousé  des  Françaises,  qui  ont  des  fils  sous 
les  drapeaux  français  ou  qui  ont,  eux-mêmes, 
pris  du  service  dans  nos  rangs  et  fait  brave- 
ment leur  devoir?  » 

M.  Briand  a fait  poursuivre  cette  révi- 
sion des  naturalisations  avec  une  rigueur 
implacable,  mais  aussi,  vous  le  voyez,  avec  un 
rare  sentiment  de  justice. 

La  tâche  de  la  Chancellerie  est  ainsi 
fidèlement  tracée.  Aussi  bien  ces  dernières 
questions  sont-elles  celles  qui  présentent  le 
plus  d’intérêt.  Il  suffit  qu’on  sache  que 
M.  Briand  saura  sauvegarder  en  toutes  cir- 
constances les  intérêts  de  la  France,  sans 
renoncer  à ce  qui  fut  toujours  l’idéal  de  jus- 
tice de  notre  patrie. 


(Cl.  Manuel). 
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il 


M.  René  Viviane,  président  nr  Consrii., 
et  M.  Millft>and,  ministre  de  la  Guerre, 
s’entretiennent  des  nouvelles  reçues  du 

QUARTIER  GÉNÉRAL. 


M.  A.  MILLERAND 


MINISTRE  DE  LA  GUERRE 


PRÉPARATION  DE  LA  VICTOIRE 


(Mi  ne  peut  songer  sans 
une  sorte  d'effroi  à l'é- 
crasante responsabilité  qui 
pèse  sur  le  Ministre  à qui 
aboutissent  en  dernier  ressort 
toutes  les  questions  militaires. 

Avec  une  énergie  et  une  per- 
sévérance qu'il  puise  dans 
son  patriotisme  et  dans  sa 

OOO 

IL  n’est  points  pour  le 
moment,  de  sujet  plus 
vaste  et  plus  passion- 
nant que  celui  qui  traite  de 
l’effort  accompli  par  notre 
département  de  la  Guerre 
depuis  l’ouverture  des  hostilités.  Lui  consacrer 
une  étude  complète  à l’heure  qu’il  est  serait 
une  entreprise  impossible,  puisqu’elle  exige- 
rait des  éléments  d’appréfciation  que  nous  ne 
possédons  point  encore.  Mais,  pour  se  faire 
une  idée  de  la  tâche  gigantesque  avec  laquelle 
notre  ministère  de  la  Guerre  s’est  trouvé  aux 
prises,  il  suffit  de  rappeler  dans  quelles  con- 
ditions a éclaté  une  guerre  dont  la  responsa- 
bilité incombe  entièrement  à nos  ennemis. 

Pour  l’Allemagne,  la  préparation  à la 
guerre  a été  pendant  quarante-quatre  ans  une 
industrie  nationale  : elle  y a consacré  la 
totalité  de  son  intelligence,  de  son  énergie, 
et  de  son  activité  ; pour  nous, au  contraire,  la 
guerre  apparaissait  comme  un  spectre  lointain 
et  vague  qui  surgissait  aux  heures  des 
grandes  crises  internationales  et  disparaissait 
ensuite  : nous  y préparer  était  considéré  par  un 
grand  nombre  de  nos  parlementaires  comme 
parfaitement  superflu. 

De  cette  erreur  fondamentale  et  redou- 
table notre  préparation  militaire  devait 
fatalement  se  ressentir.  Nous  avons  été  placés, 
pour  ainsi  dire  du  jour  au  lendemain,  en 
face  de  nécessités  que  l’on  n’avait  pas  pré- 
vues, en  face  d’une  guerre  qui,  par  ses  pro- 
portions, sa  durée,  par  les  principes  de  stra- 
tégie entièrement  nouveaux  qu’elle  a inau- 
gurés, a bouleversé  toutes  nos  traditions, 
toutes  nos  idées,  toutes  nos  conceptions. 

Or,  il  n’a  pas  suffi  que  notre  génie  na- 
tional s’en  assimilât  les  méthodes  ; il  a fallu 
adapter  à ses  exigences  les  nombreux  rouages 
de  cette  formidable  organisation  qui  constitue 


légendaire  puissance  de  tra- 
vail, M.  Miller  and  a pu  faire 
face  à cet  énorme  labeur.  C'est 
lui-même  qui  va  nous  dire 
avec  quelles  difficultés  il  s'est 
trouvé  aux  prises  dès  les  pre- 
miers jour  s de  la  guerre,  et  dont 
il  a triomphé  à force  d' activité , 
de  méthode  et  do»  résolution. 

OOO 

les  « services  de  l’arrière  » 
et  dont  là  fonction  consiste 
à pourvoir  aux  innom- 
brables et  continuels  be- 
(Ci,  Manud.)  soins  du  «front». 

Depuis  quatorze  mois, 
depuis  le  jour  tragique  — nous  étions  en  pleine 
retraite  sur  Paris  — où  la  constitution  du 
ministère  de  défense  nationale  l’a  appelé  à 
assumer  les  responsabilités  du  portefeuille 
de  la  Guerre,  M.  Millerand  s’est  attelé  avec 
une  remarquable  assiduité  à ce  labeur  écra- 
sant. Aux  difficultés  sans  nombre  qu’il  a 
eu  à vaincre,  il  a opposé  une  ténacité  froide, 
un  imperturbable  sang-froid  qui  attestent 
chez  ce  lutteur  robuste  une  santé  physique 
et  morale,  un  équilibre  auxquels  les  Anglais, 
qui  s’y  connaissent,  n’ont  point  manqué  de 
rendre  un  sincère  hommage.  Du  fond  de  son 
cabinet,  dont  les  fenêtres  s’ouvrent  sur  des 
jardins  paisibles  et  qu’il  ne  quitte  guère  que 
pour  de  fréquentes  inspections  au  front, 
M.  Millerand  dirige  le  silencieux  et  métho- 
dique travail  de  ses  services.  Sobre  de  paroles, 
il  ne  dit  exactement  que  ce  qui  lui  paraît 
indispensable  de  dire  : ses  collaborateurs 
immédiats  se  plaisent  à reconnaître  que  ses 
instructions  sont  toujours  claires  et  précises, 
et  qu’il  n’est  point  un  sujet  concernant  son 
département  qu'il  ne  connaisse  à fond  et  par 
lui-même.  Il  voit  tout,  et  sait  tout,  lisant 
toutes  les  dépêches  et  tous  les  rapports  et 
se  tenant  en  contact  perpétuel  avec  ses 
chefs  de  service. 


TOUS 

LES  FRANÇAIS 
AUX  ARMÉES. 


Une  des  premières  ques- 
tions qui  sollicita  l’atten- 
tion du  ministre  de  la 
Guerre  fut  celle  du  recrutement,  consistant  à 
appeler  successivement  sous  les  drapeaux 
tous  les  Français  susceptibles  de  porter 


go 
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les  armes.  Incorporer  six  millions  d’hommes, 
établir  une  juste  répartition  entre  ceux 
qui  sont  capables  de  fournir  un  service 
actif  et  ceux  que  leur  infériorité  physique 
désigne  à des  emplois  sédentaires,  dé- 
busquer les...  embusqués  — et  ils  étaient 
légion  au  début  de  la  guerre — représente,  on  le 
conçoit  aisément,  une  tâche  singulièrement 
lourde  et  délicate.  Elle  ne  s’accomplit  pas  du 
jour  au  lendemain.  Mais  plus  encore  que  la 


mobilisation  mili-  Infatigable,  M.  Mille- 

taire  la  mobilisa  "and  ne  quitte  son  cabinet 

taire,  la  moomsa-  de  travail  que  pour  de 

tion  industrielle  a nécessaires  inspections. 

.,n  rv™kl LE  V0IT  ICI  RECEVANT, 

pose  un  problème  aux  Invalides,  avec  M.  Go- 
dont  la  solution  était  dart,  de  nouvelles  ambu- 

loin  d’être  aisée.  LANCES  *™>mobile.. 
Écoutons  M.  Millerand  : 

« Pour  ce  qui  est  de  la  mobilisation  mili- 
taire, je  n’ai  pas  à rappeler  les  mesures  que 
j’ai  été  appelé  à prendre  dès  avant  que  la  loi 
Dalbiez  n’eût  été  votée.  Il  m’avait  apparu 
dès  mon  arrivée  au  ministère  qu’il  était 
indispensable,  m’inspirant  de  l’esprit  des 
décisions  nouvelles  qui  figurent  dans  la  loi 
de  1913,  de  re viser  ces  décisions  qui  avaient 
exempté  les  uns  ou  réformé  les  autres,  et, 
par  cette  première  disposition,  je  me  reser- 
vais de  faire  rentrer  dans  le  rang  une  série 


d hommes  qui  pouvaient  soit  avoir  été 
exemptés,  soit  avoir  été  réformés  dans  des 
conditions  discutables,  soit  surtout  avoir 
heureusement  acquis  une  santé  meilleure 
et  se  trouver  en  état  de  servir  leur  pays. 

« C’est  le  décret  du  9 septembre,  l’arrêté 
du  15  septembre  qui  lui  a succédé,  la  cir- 
culaire du  2 octobre,  c’est  enfin  la  loi  du 
6 avril  1915  relative  au  recensement  de  la 
classe  1917,  qui  ont  révisé  une  fois  de  plus  le 
principe  que  le  décret  du  9 septembre 
avait  pour  la  première  fois  posé,  en 
décidant,  dans  l’article  5 de  cette  loi, 
que  les  conseils  de  révision  de  la 
classe  1917  devaient  à nouveau  exami- 
ner les  hommes  qui  ont  été  réformés 
entre  le  2 août  et  le  31  décembre. 

« Si  bien  que,  d’accord  avec  le  Par- 
lement, je  puis  dire  que,  sur  ce  point 
et  pour  cette  première  catégorie,  le 
ministre  de  la  Guerre  a pris  toutes 
les  dispositions  susceptibles  de  ne  laisser 
échapper  personne  des  exemptés  ou  des 
réformés  qui  pouvaient  utilement 
porter  un  fusil. 

« Il  en  fut  de  même  pour  les  hommes 
des  services  auxiliaires  susceptibles 
d’être  versés  dans  le  service  armé  ; je 
m’occupai  également  des  hommes  du 
service  armé  maintenus  dans  des  postes 
sédentaires  et  susceptibles  d’être  rem- 
placés par  des  auxiliaires. 

« Beaucoup  de  dépôts,  écrivais-je, 
« possèdent  encore  un  nombre  de  sous- 
« officiers  et  de  caporaux,  très  supérieur 
« â leurs  besoins. 

« Ce  nombre  devra  être  réduit  au 
« plus  tôt  et  ramené  au  strict  néces- 
« saire  par  l’envoi,  avec  les  prochains 
« détachements  de  renforts,  d’une  pro- 
« portion  de  gradés  supérieure  aux 
« besoins  normaux  d’encadrement  de 
« ces  détachements. 

« En  outre,  les  gradés  qui  auraient  été, 

« depuis  le  début  de  la  mobilisation,  conservés 
« dans  les  dépôts  pour  assurer  l’instruction 
« seront  envoyés  sans  retard  aux  armées  et 
« remplacés  par  des  sous-officiers  revenant 
« du  front....  » 

« Je  me  trouvai  enfin  devant  une  qua- 
trième catéb  rie  : celle  des  administrations 
publiques,  celle  des  hommes  de  l’article  42 
qui,  en  vertu  de  la  loi  même,  sont  classés  dans 
l’affectation  spéciale,  la  non-affectation  ou 
dans  la  non-disponibilité. 

« Qu’est-ce  que  j’ai  fait  pour  cette  caté- 
gorie? 

« Je  me  suis  adressé  à mes  collègues,  je 
me  suis  mis  en  rapport  avec  les  chefs  respon- 
sables des  administrations  et  je  leur  ai  suggéré 


M.  Millerand,  Ministre  de  ta  Guerre 


toutes  les  dispositions  qui  peuvent,  sans  nuire 
au  fonctionnement  de  leur  service,  dont  ils 
sont  les  meilleurs  juges,  permettre  de  récu- 
pérer pour  l’armée  des  éléments  précieux. 

«Le  27  août  1914, une  première  dépêche 
est  adressée  aux  différents  départements 
ministériels  pour  demander  la  remise,  à la 
disposition  de  la  Guerre,  d’une  partie  du  per- 
sonnel classée  aux  tableaux  A,  B et  C,  en 
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LE  PROBLÈME  « Restait  le  personnel 
DES  MUNITIONS.  qUj  était  en  sursis  pour 
travailler  dans  les  usines  employées  dans 
l’intérêt  de  la  défense  nationale. 

« Il  n’y  avait  pas  trois  semaines  que  j'étais 
au  ministère  de  la  Guerre  que  surgissait  devant 
moi,  avec  une  intensité  aiguë,  la  nécessité 
immédiate,  impérieuse,  de  mobiliser  toute  l’in- 
dustrie et  d’employer  tout  ce  que  nous  pou- 


vertu  de  l’article  42. 

«Le  22  septem- 
bre, dépêche  deman- 
dant le  rappel  des  anciens  officiers  et  sous- 
officiers  dégagés  de  toute  obligation  militaire 
et  figurant  dans  ces  personnels. 

« Le  30  janvier,  je  demande  le  rappel  des 
anciens  officiers  d’infanterie,  d’artillerie  et 
du  génie.  Puis,  voici  des  notes  spéciales  pour 
les  chemins  de  fer. 

« C’est,  le  2i  avril  1914,  une  note  pour  les 
commissions  de  réseau,  demandant  le  rappel 
du  personnel  des  services  centraux  des 
compagnies  ; c’est,  le  21  septembre  1914,  une 
autre  note  demandant  le  rappel  d’agents 
des  services  actifs  classés  dans  la  non-affec- 
tation ; c’est,  le  26  octobre,  une  autre  note, 
toujours  pour  les  commissions  de  réseau, 
demandant  que  les  agents  des  chemins  de  fer 
soient  remis  à la  disposition  de  l’autorité  mili- 
taire ; c’est  enfin,  le  18  mai,  une  note  pour  les 
commissions  de  réseau,  demandant  la  remise  à 
la  disposition  de  l’autorité  militaire  des  agents 
des  services  centraux  et  insistant  ainsi  pour 
l’application  la  plus  large  possible  de  la  mesure 
qui  avait  été  demandée  dès  le  mois  d’août. 


vions  avoir  d’indus- 
triels disponibles, 
quelles  qu’eussent 
été  jusque-là  leurs  occupations,  en  les  invitant 
à se  joindre  aux  établissements  de  l’État  pour 
fabriquer,  à force,  des  munitions  d’abord,  du 
matériel  ensuite. 

« Dans  les  trois  jours  où  j’ai  été  mis  en  face 
de  cette  situation,  j’ai  convoqué  tous  les 
chefs  d’usines  qui  m’ont  été  signalés  comme 
capables  de  se  mettre  à la  disposition  du 
ministère  de  la  Guerre.  J’ai  formé  parmi  eux 
cinq  groupes,  à la  tête  de  chacun  desquels  j’ai 
placé  soit  un  grand  industriel,  soit  un  grand 
établissement,  en  donnant  à chacun  de  ces 
groupes  la  mission  de  faire,  dans  le  plus  bref 
délai,  les  munitions  dont  nous  avions  besoin 
Dès  la  première'  réunion,  une  double  question, 
s’est  posée  : j’étais  en  face  d’usines  qui  sont 
pour  la  plupart  sans  matériel  et  toutes 
sans  personnel.  Il  fallait,  de  toute  urgence, 
les  doter  de  matériel  et  surtout  leur  trouver 
le  personnel. 

«M’adressant  aux  industriels,  leur  disant 
le  devoir  patriotique  qui  s’impose  à eux  de 
produire  dans  le  plus  bref  délai  la  plus  grande 


Lord  Kitciiener,  ministre  de  la  guerre  anglais,  et 
M.  Millerand  ont  récemment  rendu  visite  aux 
ARMÉES  FRANÇAISES. 
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quantité  possible  de  ces  munitions  qui  sont 
pour  l’aimée  le  pain  nécessaire  sans  lequel  la 
défense  nationale  va  s’arrêter,  je  leur  dis  : 
« Je  suis  à votre  disposition  pour,  par  tous  les 
« moyens,  vous  recruter  et  faire  entrer  dans 
« vos  usines  tout  le  personnel  dont  vous  avez 
« besoin.  D’abord  vous  avez  des  maîtres 
« ouvriers,  des  spécialistes,  des  professionnels 
« que  vous  avez  employés  avant  la  guerre, 
« donnez-moi  leurs  noms,  dites-moi  où  ils 
« sont,  donnez-moi  du  moins  les  indications 
« que  vous  pouvez  avoir,  nous  allons  les 
« rappeler,  les  rechercher  et  les  faire  revenir 
« immédiatement.  » 

. La  production  une  fois  lancée,  après 
des  déceptions  cruelles,  mais  inévitables, 
le  ministre  dut  songer  à corriger  les  abus  qui 
s’étaient  glissés  par  le  fait  de  l’improvisation 
à laquelle  il  avait  fallu  avoir  recours.  Le 
résultat?  C’est  qu’aujourd’hui  on  peut  dire 
que  la  France  est  convertie  en  une  véritable 
usine  et  que  l’angoissant  problème  des  muni- 
tions est  à peu  près  résolu.  Écoutons  encore 
ce  qu’en  pense  M.  Millerand  : 

« Poursuivie-  dé  concert  entre  les  indus- 
tries privées  et  les  établissements  de  l’État, 
sous  l’impulsion  et  le  contrôle  des  services 
de  la  Guerre,  la  mobilisation  industrielle 
a fait  surgir  de  terre  matériel,  munitions, 
explosifs.  Je  n’ai  pas  le  droit  de  mentionner 
des  chiffres,  mais  je  puis  bien,  sans  manquer 
à la  discrétion  qui  m’est  imposée,  donner  au 
public  une  idée  de  l’intensité  de  notre  effort. 
La  production  française  en  projectiles  de 
tous  calibres  atteint  aujourd’hui  600  pour  100 
de  celle  qu’au  début  de  la  guerre  on  avait 
crue  suffisante. 

« Ce  que  nous  avons  obtenu  pour  les  pro- 
jectiles, nous  l’avons  naturellement  obtenu 
pour  les  explosifs  ; le  résultat  a même  été 
supérieur,  car  nous  avons  produit  des  engins 
nouveaux,  nécessaires  à la  guerre  de  tran- 
chées : lance-bombes,  grenades,  etc.  Quant 
à notre  artillerie  lourde,  nous  avons  sextuplé 
le  nombre  des  batteries  existantes  au  début 
des  hostilités. 

«J’ai  eu, à plusieurs  reprises  depuis  huit 
mois,  l’occasion  de  fournir  soit  à la  Chambre, 
soit  au  Sénat,  des  indications  sur  l’ensemble 
des  services  de  la  guerre,  sur  les  résultats 
obtenus  par  la  collaboration  de  nos  services 
et  de  l’industrie  française,  sur  ce  qu’on  était 
eii  droit  d’espérer. 

« La  confiance  que  je  manifestais  a été 
plus  que  justifiée  par  l’événement.  Nous 
pouvons  aujourd’hui  parler  comme  d’un 
mauvais  rêve  de  cette  crise  tragique  de  muni- 
tions de  75.  Toutes  les  promesses  faites  sont 
tenues  pour  le  matériel. 

« Notre  service  des  poudres,  en  collabo- 


ration étroite  avec  nos  industriels,  continue 
de  réaliser  les 'tours  de  force  dont  j’ai  déjà 
parlé.  Quelque  temps  après  avoir  pris  pos- 
session de  ses  services  et  après  en  avoir  fait 
le  tour,  mon  collaborateur  et  ami  M.  Joseph 
Thierry  me  renouvelait  l’assurance,  déjà 
reçue  des  directeurs  qui  l’avaient  précédé, 
qu’au  point  de  vue  de  nos  approvisionnements 
tant  en  habillements  qu’en  vivres,  nous 
n’avions  pas  d’inquiétude  à concevoir. 

« Assurément  les  besoins  des  armées  crois- 
sent sans  cesse,  et  surtout  il  s’en  révèle 
chaque  jour  de  nouveaux.  A.  aucun  moment 
notre  vigilance,  notre  sollicitude  ne  doivent 
s’endormir.  Il  serait  fou,  il  serait  criminel 
de  nous  tenir  pour  satisfaits  des  résultats 
acquis.  Toujours  davantage,  toujours  mieux, 
telle  doit  être  notre  règle. 

« Nous  avons  cependant  le  droit  de  cons- 
tater d’abord  que  nous  n’en  serions  pas  au 
point  où  nous  en  sommes  si,  dès  le  début 
des  hostilités,  tous  les  services  du  ministère 
de  la  Guerre  ne  s’étaient  attelés  à leur  écra- 
sante besogne  de  toute  leur  énergie.  » 

LES  PROGRÈS  L’effort  accompli  par  le 
DU  SERVICE  ministère  de  la  Guerre 

SANITAIRE.  pQur  l’amélioration  du 

service  de  santé  n’a  pas  été  moins  sensible 
dans  ses  résultats.  M.  Millerand  nous  donne 
sur  ce  sujet  les  explications  intéressantes  que 
voici  : 

« La  déclaration  de  guerre  surprit  notre 
service  de  santé  en  pleine  transformation. 
Le  règlement  nouveau  de  1910  n’était  défi- 
nitivement organisé  que  dans  dix  dorps 
d’armée  dotés  du  nouveau  matériel.  Il  fallut, 
pour  les  autres,  prendre  des  dispositions, 
d’ailleurs  prévues,  pour  adapter  l’ancien 
matériel  au  nouveau  règlement. 

«Dès  le  21  mai  1913,  une  instruction  très 
précise  avait  posé  les  règles  de  l’hospitalisa- 
tion sur  le  territoire  et  la  mobilisation  de 
250  000  lits  : nous  en  comptons  aujourd’hui 
plus  du  double,  soit  près  de  600  000. 

« Nous  nous  sommes  heurtés  à de  grosses 
difficultés  pour  la  fourniture  notamment  des 
appareils  de  radiographie  et  d’électricité  pour 
lesquels,  jusqu’à  la  guerre,  nous  étions 
tributaires  de  l’Allemagne.  Ces  difficultés 
furent  surmontées,  et  j’ai  le  droit  de  dire  qu’au 
point  de  vue  des  approvisionnements  en  maté- 
riel du  service  de  santé,  nous  sommes  à la 
hauteur  des  besoins.  Jugez-en  par  le  fait  que 
nous  avons  effectué  un  progrès  total  qui 
n’est  pas  moindre  que  la  proportion  de  100 
à 1 700. 

« Restait  la  question  des  transports  : 
elle  nous  a longtemps  préoccupés.  On  sait  — 
et  je  n’v  insiste  pas  — dans  quelles  conditions 
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tragiques,  pendant  la  retraite  de  Charleroi 
et  la  bataille  de  la  Marne,  elle  s’est  posée. 
On  a raconté  que  c’était  le  io  novembre 
seulement  que  pour  la  première  fois  le  minis- 
tre de  la  Guerre  aurait  donné  l’ordre  de  consti- 
tuer des  trains  militaires  avec  wagons  à mar- 
chandises ou  à bestiaux. 

« La  vérité  est  différente.  Dans  les  premiers 
quinze  jours  de  la  guerre,  il  avait  été  organisé 
110  trains  de  ce  modèle  : au  moment  où 
M.  Justin  Godart  est  arrivé  au  ministère,  il 
existait  7 trains  permanents  et  170  trains 
sanitaires  semi-permanents  composés  de 
grandes  voitures  à voyageurs.  Enfin  on  a 
gardé  pour  des  besoins  imprévus  5 trains 
improvisés.  Tous  ces  trains  sont  pourvus 
d’une  tisanerie  et  d’une  salle  de  pansement. 

« Dans  le  même  ordre  d’idées,  je  me  suis 
particulièrement  préoccupé  du  développe- 
ment des  sections  sanitaires  automobiles, 
d’ailleurs  prévues  dès  le  temps  de  paix,  mais 
dont  tout  le  monde  était  d’accord  pour 
augmenter  considérablement  le  nombre. 

« Actuellement  chaque  corps  d’armée  ou 
groupe  de  deux  divisions  a 45  autos  : nous 
avons  entre  1 800  et  1 900  autos  affectés 
au  service  sanitaire. 

« Sur  tout  le  front  et  à peu  de  distance  de 
la  ligne  de  feu  existent  maintenant  des  ambu- 
lances immobilisées  où  les  malades  intrans- 
portables peuvent  être  soignés,  où  les  grands 
blessés  peuvent  être  opérés  : dès  à présent 
nous  possédons  douze  de  ces  ambulances 
chirurgicales  automobiles  que  l’on  a reconnues 
si  utiles,  qu’on  ne  saurait  trop  louer,  mais 
dont,  à mon  sens,  il  faut  maintenir,  avec  un 
soin  jaloux,  - les  qualités  de  mobilité  et  de 
rapidité  de  transport. 

« Voilà  pour  le  matériel. 

« Parlons  maintenant,  si  vous  le  voulez 
bien,  du  personnel.  Je  n’ai  pas  attendu 
jusqu’à  ce  jour  pour  rendre  publiquement  et 
de  tout  cœur  à notre  corps  médical  militaire 
l’hommage  qu’il  mérite  à tant  de  titres  ; sa 
science  et  son  dévouement  n’ont  d’égal  que 
son  courage,  et  il  figure  glorieusement  parmi 
les  corps  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  guerre. 

« Au  moment  de  l’ouverture  des  hosti- 
lités, sur  les  14  500  ou  15  000  médecins 
dont  on  avait  besoin,  il  n’y  en  avait  guère 
qu’un  dixième  qui  fût  du  cadre  actif,  et 
j’ai  ajouté  — faisant  une  constatation  indé- 
niable, qui  ne  s’applique  pas,  hélas  ! seule- 
ment au  corps  de  santé  militaire  — que  tous 
ses  membres  n’avaient  pas,  peut-être,  comme 
on  l’a  indiqué,  à cause  de  la  façon  défectueuse 
dont  parfois  les  périodes  étaient  utilisées, 
accordé  une  importance  suffisante  aux 
périodes  qu’ils  devaient  accomplir.  Ainsi 


s’est  produit  ce  fait  éminemment  regrettable? 
dont  nous  avons  subi  pendant  de  longs  mois 
les  conséquences,  que  des  chirurgiens,  des 
médecins  n’étant  point  incorporés  dans  le 
corps  de  santé  n’avaient  pas  reçu  immédia- 
tement la  place  qui  leur  revenait.  Tous  les 
efforts  du  service  de  santé  ont  tendu  précisé- 
ment à rechercher  partout  ces  chirurgiens 
et  ces  spécialistes  qu’il  eût  été  si  utile  d’avoir 
sous  la  main  dès  la  déclaration  de  guerre, afin 
de  leur  uonner  la  place  qui  convenait  à leur 
compétence. 

« Contrairement  à un  reproche  qui  m’a  été 
adressé,  j’ai  fait  appel  à toutes  les  ressources 
du  corps  médical  sans  exception,  et  s’il  est 
vrai  que  le  service  de  santé  ait  encore  de 
nombreux  progrès  à réaliser,  il  n’en  est  pas 
moins  dans  une  situation  incomparablement 
supérieure  à celle  où  il  se  trouvait  au  début 
des  hostilités.  » 

M.  Millerand  a tenu  d’ailleurs  à ce  que 
chacun  de  ses  collaborateurs  ou  sous-secré- 
taires d’État  eussent  le  droit  d’initiative  le 
plus  large  dans  le  service  qu’il  était  appelé  à 
diriger.  A M.  Justin  Godart,  à M.  René  Besnard, 
à M.  Joseph  Thierry  de  même  qu’à  M.  Albert 
Thomas,  le  ministre  a dit  dès  leur  entrée 
en  fonctions  : 

« Nous  sommes  des  collaborateurs  et  des 
amis  ; vous  avez  à accomplir  une  lourde 
tâche  ; une  lourde  responsabilité  vous 
incombe  : elle  vous  donne  droit  à une  liberté 
égale  à votre  responsabilité.  Examinez  vos 
services  ; voyez  comment,  à votre  avis,  ils 
doivent  être  organisés  pour  marcher  au  mieux. 
Faites-moi  sur  les  hommes,  comme  sur  les 
choses,  les  propositions  que  vous  jugerez 
utiles  ; nous  en  causerons  ; elles  sont  adoptées 
d’avance.  » 

C’est  ce  qui  a eu  lieu. 

Et  ainsi,  grâce  à cette  coordination  des 
services,  grâce  à cet  effort  quotidien,  insoup- 
çonné ou  du  moins  insuffisamment  connu, 
du  plus  humble  au  plus  haut  fonctionnaire 
de  l’administration  de  la  Guerre,  grâce  à 
l’admirable,  à l’émouvant  esprit  d’émula- 
tion qui  s’est  manifesté  chez  tous  les  arti- 
sans obscurs  de  la  victoire,  l’œuvre  prodi- 
gieuse de  la  mise  en  activité  de  toutes  les 
forces,  de  toutes  les  ressources  du  pays, 
s’est  progressivement  développée....  « La 
France  de  l’intérieur,  comme  concluait  avec 
raison  M.  Millerand,  s’est  montrée  digne 
de  la  France  du  front.  Tous,  chaque  jour,  à 
leur  place  remplissent  tout  leur  devoir,  plus 
que  eur  devoir.  » Et  cet  hommage  ne  s’ap- 
plique à personne  mieux  qu’au  grand  patriote 
qu’est  notre  ministre  de  la  Guerre  et  à ses 
vaillants  collaborateurs. 
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M.  Albert  THOMAS 

SOUS-SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  A LA  GUERRE 


LA  MOBILISATION  INDUSTRIELLE 


JTies  muni  lions  et  encore 
^ des  munitions!  Cest 
le  cri  lui-même  de  la  défense 
nationale,  répété  avec  d'au- 
tant plus  d'intensité  à mesure 
que  la  profusion  des  pro- 
jectiles apparaissait  davan- 
tage comme  la  condition 
même  de  la  victoire  dans  la 
guerre  moderne.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'insister  sur 

O O O 

La  guerre,  en  transfor- 
mant toutes  choses, 
nous  ménage  bien 
des  surprises.  D’un  vaste 
hôtel  des  Champs-Elysées  qui  s’ouvrait  au 
luxe,  à l’élégance,  aux  plaisirs  dorés  et  raffinés 
du  temps  de  paix,  ne  vient-elle  pas  de  faire 
tout  à coup  un  lieu  de  travail  sévère  et  inten- 
sif? Grandes  salles,  halls,  smoking-room  et 
jardins  d’hiver  ont  perdu  leurs  noms  sous 
des  pancartes  inattendues  : la  chambre  5 
se  nomme  aujourd’hui* le  cabinet  du  sous- 
secrétaire  d’Etat....  Ne  disons  donc  plus 
« Claridge’s  Hôtel  »,  mais  le  « Sous-secrétariat 
i d’État  des  Munitions  ». 

Et  voici  une  autre  nouveauté,  due  encore 
à la  guerre  : l’interview  « nôcturne  » ! Quand  se 
termina,  en  effet,  notre  entretien  avec 
M.  Albert  Thomas,  il  était  deux  heures  du 
matin.... 

Ne  vous  en  étonnez  pas.  L’existence  des 
ministres,  en  ce  moment  surtout,  n’est  pas 
précisément  « toute  rose  ».  Il  en  est  qui  fournis- 
sent parfois  jusqu’à  dix-huit  heures  de  travail  ! 

A l’heure  donc  très  avancée  où  nous 
sommes  introduits  dans  le  cabinet  de  M.  Albert 
Thomas,  le  sous-secrétaire  d’État  aux  muni- 
tions arrive  d’une  visite  à des  usines.  C’est 
par  conséquent  sous  l’impression  toute 
fraîche  encore  de  ce  qu’il  vient  de  voir,  qu’il 
veut  bien,  pour  nos  lecteurs,  exposer  l’effort 
industriel  accompli  par  la  France  depuis 
un  an. 

« Il  n’ést  pas  douteux,  nous  dit 
M.  Albert  Thomas,  que  la  France  vient 
de  se  trouver  en  face  d’une  situation  abso- 
lument nouvelle  et  imprévue.  Avant  le 
xxe  siècle,  que  fallait-il  à une  nation  comme 
la  ""nôtre  pour  soutenir  une  guerre  ? Des 


l'abondance  et  la  précision 
des  renseignements  qu'a  bien 
voulu  nous  fournir  M.  Albert 
Thomas.  C'est,  dans  l'histoire 
de  cette  guerre,  un  des  plus 
importants  chapitres,  écrit 
avec  une  richesse  et  une 
sûreté  de  documents  qui 
feront  sur  le  public  une 
forte  et  durable  impres- 
sion. 

OOO 

armées  et  de  l’argent. 
L’argent  procurait  sans 
(Ci.  Manuel .)  difficultés  tout  le  reste. 

Aujourd’hui  la  France  et 
ses  alliés  ont  les  armées,  ils  ont  l’argent,  et 
pourtant  cela  ne  suffit  pas  ! 


TOUTES  LES 

PRÉVISIONS 

DÉPASSÉES. 


« A des  degrés  divers,  ils 
en  ont  fait  chacun  l’ex- 
périence. Faute  des  muni- 
tions nécessaires,  en  particulier  d’explosifs,  l’ar- 
mée anglaise  s’est  vue,  à un  moment,  arrêtée. 
Pour  la  même  raison,  les  armées  russes  ont 
dû  se  retirer  de  la  Galicie  et  de  la  Pologne. 
Nous-mêmes,  nous  avons  souffert  de  ne  pas 
disposer  de  munitions  et  de  matériel  en  quan- 
tité suffisante.  Or,  l’armée  la  plus  brave  et  la 
mieux  commandée  du  monde  est  vouée  au 
désastre,  si  elle  n’est  doublée  d’une  armée 
industrielle  qui  lui  fournisse  les  moyens 
indispensables  à la  victoire. 

« La  nation  en  armés  doit  donc  com- 
prendre, outre  les  millions  d’hommes  qui 
sont  sous  les  drapeaux,  des  centaines  de  mille 
d’ouvriers  qui  travaillent  dans  les  usines, 
à fabriquer  les  canons,  les  fusils,  les  mitrail- 
leuses, les  obus,  les  explosifs,  les  cartouches, 
les  avions,  les  automobiles,  etc.... 

« Si  cette  transformation  de  la  guerre 
avait  pu  être  prévue,  les  précautions  néces- 
saires eussent  été  prises.  La  mobilisation 
industrielle  aurait  été  préparée  comme  celle 
des  armées  et  de  la  flotte.  Aussitôt  la 
guerre  déclarée,  chaque  usine,  grande  ou 
petite,  aurait  su,  dès  le  premier  jour,  ce 
qu’elle  avait  à fournir,  et  le  personnel  indis- 
pensable lui  aurait  été  assuré,  ses  ouvriers 
étant  mobilisés  sur  place,  comme  les  employés 
des  chemins  de  fer,  ou  des  postes. 


M.  A.  Thomas,  Sous-Secrétaire  d’État  à la  Guerre 


« Le  Gouvernement  allemand,  qui  avait 
prémédité  la  guerre  de  Ibngue  date,  avait  pris 
ses  mesures  sur  ce  point,  et  il  ne  s’en  est  pas 
moins  trouvé  bientôt  désemparé.  En  France, 
la  mobilisation  de  l’armée  et  de  la  flotte 
s’est  accomplie  en  un  ordre  parfait,  suivant 
les  dispositions  arrêtées  depuis  longtemps. 
Mais  la  mobilisation  industrielle,  dont  la 
nécessité  ne  s’était  pas  imposée  d’avance, 
n’a  commencé  que  plus  tard.  Elle  s’est 
faite  d’abord  partiellement,  puis  s’est  com- 
plétée peu  à peu,  par  des  mesures  succes- 
sives, sous  la  pression  des  événements  qui  la 
rendaient  de  plus  en  plus  urgente. 

« En  fait,  c’est  au  mois  de  septembre 
1914,  après  la  bataille  de  la  Marne,  que  là 
question  s’est  posée  dans  toute  sa  gravité. 
La  consommation  des  munitions  dépassait, 
et  de  beaucoup,  ce  qu’on  avait  prévu.  Les 
approvisionnements,  qu’on  avait  crus  suffi- 
sants, s’épuisaient  vite.  L’artillerie  lourde 
prenait  une  importance  croissante  : or,  on 
en  avait  trop  peu.  Le  problème  était  donc 
celui-ci  : construire  le  plus  rapidement  pos- 
sible un  matériel  d’artillerie  lourde,  tout  en 
utilisant  les  pièces  anciennes  que  l’on  possé- 
dait, et  produire  des  munitions  et  des 
explosifs  en  quantité  suffisante  pour  satisfaire 
les  demandes  du  grand  état-major. 

« Ni  les  ateliers  et  fabriques  de  l’État, 
ni  les  établissements  de  l’industrie  privée, 
fournisseurs  habituels  du  ministère  de  la 
Guerre,  n’étaient  en  mesure  d’y  parer.  En 
effet,  au  mois  d’août,  lors  de  la  mobilisation, 
on  n’avait  gardé,  dans  ces  établissements  et 
ateliers,  que  le  contingent  d’ouvriers  stric- 
tement suffisant- pour  la  production  que  l’on 
prévoyait  ; on  avait  raisonné  et  agi  pareille- 
ment en  ce  qui  concernait  l’outillage  et  les 
matières  premières.  Et  voilà  que,  tout  d’un 
coup,  ces  prévisions  étaient  démenties  par  la 
réalité  et  qu’il  fallait,  de  toute  nécessité, 
produire  dans  le  plus  bref  délai  trois  ou  quatre 
fois,  ou  même  davantage,  ce  à quoi  on  s’était 
attendu  ! Le  temps  pressait.  Comment  sortir 
de  cette  difficulté  angoissante?  Comment 
arriver  à produire  dix,  par  exemple,  quand  on 
s’était  préparé  à produire  deux ? 


LA  « Le  problème  a été 

PRODUCTION  résolu.  D’une  part,  on 

S ORolmSE.  ? développé  d’une  façon 

intensive  la  fabrication 
du  matériel  et  des  munitions  dans  les  ate- 
liers de  l’État  ; de  l’autre,  on  a organisé 
cette  fabrication  dans  l’industrie  privée. 

«En  ce  qui  concerne  cette  dernière,  l’idée 
générale  a consisté  à répartir  la  France  en 
plusieurs  groupes.  Dès  le  20  septembre  1914, 
le  ministre  de  la  Guerre,  M.  Millerand,a  institué 


un  certain  nombre  de  groupements  à la  tête 
desquels  ont  été  placés  des  directeurs  de 
grands  établissements  industriels  et  métallur- 
giques, de  Compagnies  de  chemins  de  fer,  etc. 
Le  ministre  de  la  Guerre  a chargé  ces  chefs 
de  groupes  de  faire  le  recensement  des 
ressources  industrielles,  chacun  dans  la  région 
qui  lui  était  assignée,  afin  d’utiliser  les  petits 
industriels,  soit  isolément,  soit  en  les  grou- 
pant, et  d’obtenir  ainsi  le  rendement  maxi- 
mum du  personnel  et  de  l’outillage  existant 
dans  chaque  région.  La  plupart  des  chefs  de 
groupes  ont  pris  la  totalité  des  commandes 
destinées  à leurs  groupes.  Ce  sont  eux  qui 
étaient  responsables  de  la  bonne  exécutiôn  des 
commandes  dans  les  délais.  A leur  tour,  ils 
repassaient  une  partie  de  ces  commandes  à 
des  sous-traitants,  qui  possédaient  dans  la 
région  des  usines  plus  ou  moins  importantes. 

— Cette  organisation  générale  vous  a 
fourni  le  cadre  nécessaire  à la  production 
intensive.  Mais  de  quelle  façon  avez-vous 
assuré  cette  production  elle-même  ? 

— Ici,  trois  questions  nouvelles  se  sont 
posées  : où  trouver  : i°  les  matières  premières  ; 
20  l’outillage  ; 30  la  main-d’œuvre? 

« Pour  les  matières  premières,  la  situation 
était  particulièrement  difficile.  La  plus  grande 
partie  des  aciéries  du  Nord  et  de  l’Est,  qui 
produisaient  en  temps  normal,  dans  leurs 
fours  Martin,  une  quantité  importante  du 
métal  nécessaire  à l’artillerie,  étaient  aux 
mains  de  l’ennemi  environ  70  pour  100  delà 
production  normale  de  la  métallurgie  fran- 
çaise faisaient  ainsi  défaut,  et  cela  au 
moment  où  nous  en  avions  le  plus  besoin  ! 

« Heureusement,  les  établissements  métal- 
lurgiques du  centre  de  la  France,  dont  la 
production  est  très  inférieure  en  quantité  à 
celle  de  l’Est  et  du  Nord,  s’étaient  spécialisés, 
depuis  une  vingtaine  d’années,  dans  la  fabri- 
cation des  aciers  « fins  » et  des  fournitures 
pour  la  Guerre  et  pour  la  Marine  ; et  ils 
avaient,  de  la  sorte,  constitué  un  puissant 
et  magnifique  outillage.  Grâce  à eux,  et 
malgré  l’occupation  des  bassins  charbon- 
niers et  miniers  du  Nord  et  de  l’Est  par  les 
Allemands,  la  production  de  l’acier  Martin, 
c’est-à-dire  de  l’acier  dont  les  fabrications 
d’artillerie  ont  le  plus  besoin,  n’est  réduite 
que  de  44  pour  100. 

« Mais  ce  déficit  de  44  pour  100  — c’est-à- 
dire  de  près  de  la  moitié  — est  encore  très 
considérable.  Il  a donc  fallu  le  combler,  et  très 
rapidement.  D’abord,  on  a réorganisé  les 
usines  métallurgiques  qui  pouvaient  produire 
le  métal  nécessaire,  et  on  a amené  à cette 
fabrication  un  certain  nombre  d’usines  qui  ne 
l’avaient  jamais  entreprise.  Puis,  on  a rallumé 
tous  les  fours  Martin  qui  étaient  éteints 
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depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Enfin, 
des  commandes  importantes  de  matières 
premières  ont  été  passées  au  dehors.  Et  c’est 
ainM  que  l’État  a pu  fournir  à l’industrie  privée 
tout  le  métal  qui  lui  était  indispensable. 

« En  ce  qui  concerne  l’outillage,  nous 
avons  pourvu  aux  besoins  de  deux  façons  : 
d’abord  en  adaptant  à la  fabrication  des 
munitions,  des  machines  qui  servaient  aupa- 
ravant à d’autres  usages  ; ensuite,  en 
important  les  machines  nécessaires  aux  usines 
nouvelles  que  l’on  a fondées. 

« Quant  à la  main-d’œuvre,  il  va  de  soi 
que,  beaucoup  d’ouvriers  de  l’État  et  de  l’in- 
dustrie privée  ayant  été  mobilisés,  celle  dont 
nous  disposions  tout  d’abord  était  très  insuf- 
fisante. Sur  les  conseils  des  chefs  de  groupes, 
les  usiniers  commencèrent  donc  par  embau- 
cher toute  la  main-d’œuvre  civile  dispo- 
nible. Mais  on  était  encore  loin  de  compte  : il 
fallut  rappeler  à l’usine  les  ouvriers  qualifiés 
qui  étaient  sous  les  drapeaux,  et  même  un 
certain  nombre  de  manœuvres.  L’opération 
était  délicate  : elle  a été  accomplie  avec 
beaucoup  de  soin,  de  façon  à éviter  toute 
apparence  de  faveur  ou  d’injustice. 

« Les  usines  disposent  aujourd’hui  du  per- 
sonnel qui  leur  faisait  défaut.  Des  « contrô- 
leurs de  la  main-d’œuvre  »,  qui  sont  des 
inspecteurs  du  travail  mobilisés,  exercent 
une  action  fort  utile  de  surveillance  et  de 
protection  sur  les  usines  mobilisées  et 
sur  leur  personnel. 

« Enfin,  partout  où  cela  fut  possible,  on  a 
fait  appel  à la  main-d’œuvre  féminine.  En 
général,  les  chefs  d’industrie  en  ont  été  satis- 
faits, et  les  ouvriers  n’ont  pas  protesté. 

CONTRÔLE  « Maintenant,  la  pro- 

SÉVÈRE  duction  une  fois  orga- 

ET  MÉTHODIQUE.  „isée  et  assuréej  c(fm. 

ment  s’en  fait  le  contrôle  ? 

« Ce  contrôle  des  fabrications  de  l’artil- 
lerie existait  dès  le  temps  de  paix  : il  était 
assuré  par  le  service  des  Forges,  dont  les 
officiers  inspectaient  régulièrement  les  usines 
et  veillaient  à l’exacte  exécution  des  com- 
mandes. Depi  i-  le  commencement  de  la  guerre, 
ce  service  a été  considérablement  renforcé 
par  des  officiers  contrôleurs,  aides-contrô- 
leurs, etc.... 

« En  outre,  nous  avons  chargé  plu- 
sieurs officiers  supérieurs,  relevant  directe- 
ment du  ministère,  de  missions  spéciales  dans 
des  régions  distinctes,  afin  d’assurer  la  bonne- 
marche  des  opérations,  d’aider  les  industriels 
de  leurs  conseils  techniques,  et  d’aplanir 
les  difficultés  de*  toute  nature  qui  pourraient 
se  présenter. 

« Enfin  je  réunis  fréquemment,  dans  des 


séances  que  je  préside  moi-même,  les  chefs 
de  groupes,  les  principaux  industriels  titu- 
laires de  commandes,  les  chefs  de  service  de 
l’artillerie,  les  officiers  chargés  de  missions 
spéciales,  pour  me  faire  rendre  compte  de 
l’état  des  fabrications,  ainsi  que  des  diffi- 
cultés rencontrées,  et  pour  résoudre  celles-ci 
d’un  commun  accord  et  le  plus  rapidement 
possible. 

«C’est  de  cette  façon  que  nous  sommes 
parvenus  à suivre,  à conseiller  et  à contrô- 
ler l’industrie  privée  qui,  en  dehors  de  nos 
ateliers  d’État,  travaille  aujourd’hui,  avec 
tant  d’activité,  pour  le  ministère  de  la  Guerre. 

DES  OBUS  « Les  résultats  de  cette 

EN  QUANTITÉ.  œuvre  d’organisation, 

vous  le  comprenez,  n’ont  pas  été  immédiats. 
Malgré  la  bonne  volonté  dont  tout  le  monde 
était  animé,  depuis  les  plus  hauts  chefs  jus- 
qu’aux plus  humbles  manœuvres, une  première 
période  de  tâtonnements  était  inévitable.  Quan- 
tité d’usines  devaient  s’adapter  à une  produc- 
tion nouvelle  pour  elles  : les  patrons  hésitaient 
devant  des  fabrications  auxquelles  ils  n’étaient 
pas  habitués  ; les  ouvriers  devaient  s’accou- 
tumer à un  emploi  nouveau  de  leurs  machines. 
Constamment,  des  difficultés  se  faisaient  jour, 
dont  la  solution  n’apparaissait  pas  tout  de 
suite.  Parfois,  enfin,  les  produits  fabriqués 
se  révélaient,  à l’essai,  médiocres  ou  inuti- 
lisables. 

« C’est  que,  en  cette  matière,  il  s’agissait, 
comme  vous  le  savez,  d’un  travail  extrême- 
ment minutieux.  Un  obus  est  une  œuvre  de 
précision.  Il  doit  passer  successivement  dans 
70  ou  80  mains,  depuis  la  réception  des 
barres  ou  rondins  d’acier,  jusqu’à  la  livraison 
finale  aux  ateliers  militaires  de  chargement. 

« Mais  la  période  des  tâtonnements  a 
pris  fin  depuis  longtemps.  L’adaptation  des 
usines  est  désormais  complète,  les  hésitations 
des  industriels  ont  fait  place  à un  zèle  actif, 
l’esprit  des  ouvriers  est  excellent.  Tous  se  sont 
rendu  compte  de  l’importance  capitale  de 
leur  tâche,  du  rôle  décisif  que  la  quantité  des 
munitions  joue  dans  cette  guerre  ; et  ils  ne 
prennent  de  repos  que  juste  ce  qui  est  néces- 
saire pour  le  bon  entretien  de  leurs  forces. 

« Pour  les  obus  de  75,  la  production 
actuelle  assurée  par  les  établissements  privés 
en  même  temps  que  par  ceux  de  l’État  est 
largement  satisfaisante.  Un  constructeur 
d’automobiles  a même  créé  de  toutes  pièces 
une  immense  usine  modèle  en  vue  de  la  fabri- 
cation des  shrapnells  de  75  ; et  il  a mis  debout, 
en  trois  mois,  des  ateliers  capables  de  fournir 
1 000  shrapnells  à l’heure. 

« Quant  aux  munitions  destinées  à notre 
artillerie  lourde,  elles  sont  également  fabri- 
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.quées  dans  nos  usines  d’automobiles,  en 
même  temps  qu’au  Creusot,  et  que  dans 
d’autres  établissements  privés  ou  natio- 
naux ; et  leur  nombre  s’accroît  chaque 

jour. 

POUR  — Et  le  matériel  de 

LA  GUERRE  tranchées,  dont  presque 

DE  TRANCHÉES.  personne  n’avait  prévu 

l’emploi,  devenu  aujourd’hui  si  important? 

— Ce  matériel  de  tranchées,  lui,  a dû  être 
créé  pour  ainsi  dire  de  toutes  pièces.  Au  com- 
mencement de  la  guerre,  on  ne  possédait  guère 
que  de  vieux  mortiers  et  des  grenades  de  mo- 
dèle suranné.  C’était  un  matériel  destiné  à la 
défense  rapprochée  des  fortifications  perma- 
nentes. Grâce  à l’activité  des  services  de 
l’artillerie  et  du  génie,  et  au  concours  des 
inventeurs,  notre  armée  est  dotée  actuelle- 
ment d’un  matériel  de  tranchées  propre  à 
lancer  aux  distances  convenables  de  grosses 
masses  d’explosifs.  En  outre,  nous  possédons 
d’autres  engins  qui  permettent,  aux  distances 
rapprochées,  de  suppléer  au  matériel  de  cam- 
pagne. Les  grosses  bombes,  lancées  par  nos 
mortiers  de  tranchées,  sont  analogues  à ce 
que  les  Allemands  appellent  « torpilles  aérien- 
nes ».  D’une  façon  générale,  nous  sommes 
désormais  en  mesure  de  livrer  tout  ce  que  le 
général  en  chef  nous  demande,  et  même 
davantage,  en  prévision  des  pertes  possibles. 

« Pour  la  lutte  de  tranchée  à tranchée  et 
pour  l’attaque  rapprochée,  l’infanterie  est 
munie  de  grenades  à main  de  divers  modèles, 
beaucoup  plus  efficaces  que  les  anciennes,  et 
dont  le  type  a été  établi  soit  par  les  services 
de  la  Guerre,  soit  par  certains  inventeurs,  soit 
enfin  — retenez  bien  ceci  — par  les  combat- 
tants eux-mêmes.  D’autre  part,  ces  grenades 
peuvent  encore  être  lancées  tantôt  à l’aide 
de  vraies  bouches  à feu,-  tantôt  à l’aide 
d’appareils  basés  sur  l’emploi  de  l’air  com- 
primé, de  la  force  mécanique,  ou  de  mélanges 
explosifs  gazeux.  Ici  encore,  l’ingéniosité 
de  l’esprit  français  s’est  donné  carrière.  Et  les 
services  de  la  Guerre  n’ont  eu  qu’à  exercer 
un  choix,  pour  faire  fabriquer  dans  l’industrie 
privée  les  modèles  répondant  le  mieux  aux 
besoins.  La  quantité  actuellement  disponible 
de  ces  grenades  et  des  appareils  de  lancement 
est  amplement  suffisante. 


DES  CAMIONS 
ET  DES 
TRACTEURS 
AUTOMOBILES. 


— Le  Sous-secrétariat, 
monsieur  le  ministre, 
ne  s est-ii  pas  occupé 


s’est-il 

également  de  l’indus- 
trie automobile  ? 

— Là  encore,  nous  avons  travaillé 
ferme.  Avant  la  guerre,  on  comptait  que  la 
réquisition  suffirait  à nous  fournir  d’automo- 
18°  Année.  — 2e  Liv. 


biles.  L’armée  n’avait  donc  acheté  directe- 
ment qu’un  nombre  infime  d’automobiles  j 
et  l’état-major  ni  le  ministère  n’avaient  orga- 
nisé la  fabrication  continue  des  voitures, 
ni  le  service  des  achats.  Or  la  mobilisation 
devait  normalement  vider  les  usines  : c’est 
en  effet  ce  qui  arriva.  Presque  tous  leurs 
ouvriers,  étant  jeunes,  partirent  ; et  les  usines 
furent  ainsi  réduites  au  dixième  de  leur  per- 
sonnel habituel. 

« Tout  de  suite,  on  s’aperçut  du  danger 
d’une  pareille  situation.  On  renvoya  donc 
dans  les  ateliers  des  ouvriers  militarisés.  Et 
ainsi  nous  pûmes  obtenir,  non  seulement 
toutes  les  pièces  de  rechange  nécessaires, 
mais  encore  des  voitures  neuves.  Toutefois 
cette  organisation,  créée  dans  les  premiers 
jours  de  la  guerre,  fut  bientôt  bouleversée 
par  la  retraite  première  de  nos  armées.  Le 
grand  parc  de  Vincennes,  par  exemple,  dut 
être  évacué  ; il  entraîna  avec  lui  les  indus- 
triels militarisés  qui  furent  contraints  d’établir 
de  nouveaux  ateliers  en  province. 

« D’autre  part,  comme  je  vous  l’ai  dit,  les 
usines  d’automobiles  s’étaient  trouvées  pro- 
pres à la  production  des  obus,  dont  on  avait 
le  besoin  le  plus  urgent.  Il  en  résulta  que  la 
fabrication  des  automobiles  fut,  durant  un 
assez  long  temps,  reléguée  au  second  plan. 
Mais  aujourd’hui,  dites-le  bien  à vos  lecteurs, 
elle  a repris  la  place  importante  à laquelle 
elle  a droit. 

«Il  n’est  pas  jusqu’aux  pièces,  que  nous 
achetions  à l’étranger  avant  la  guerre,  dont 
nous  ne  soyons  désormais  utilement  pour- 
vus. Tout  d’abord,  nous  eûmes  à souffrir  de 
leur  manque  subit,  mais  les  maisons  fran- 
çaises, soutenues  et  encouragées,  se  sont 
mises  à fabriquer  ces  appareils  en  plus  grand 
nombre.  A l’heure  actuelle,  des  fabrications 
nouvelles  s’établissent  encore.  Et  nous  sommes 
aujourd’hui  absolument  parés  sur  ce  point. 

«Si  j’ajoute  que  nous  avons  procédé  de 
même  pour  approvisionner  nos  industriels  de 
tous  les  métaux  qui  leur  sont  nécessaires,  vous 
conviendrez  que  l’organisation  du  travail 
industriel  sous  la  direction  de  l’État  a produit 
des  résultats  heureux. 

— Je  ne  vous  cache  pas,  monsieur  le 
ministre,  que  quelques  chiffres.... 

— Je  comprends  votre  curiosité,  mais 
vous  devinez  les  raisons  de  ma  discrétion 
obligatoire.  Du  moins,  je  puis  vous  donner 
une  indication  : en  dehors  des  voitures  de 
tourisme  mises  à la  disposition  d’un  certain 
nombre  d’officiers,  ou  affectées  à certains 
corps  comme  voitures  de  reconnaissances, 
les  efforts  des  constructeurs  ont  porté  sur 
deux  catégories  de  véhicules,  les  camions 
et  les  tracteurs  d'artillerie.  Un  assez  grand 
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nombre  de  camions  ont  été  fournis  par  la  Français,  et  tous  nos  amis  — et  même  les 
réquisition.  Eh  bien  ! pour  les  camions,  des  autres  — voudraient  des  chiffres  ! Or,  il 
derniers  mois  de  1914  aux  premiers  mois  de  m’est  impossible,  et  vous  le  comprenez  bien, 
1915,  la  production  mensuelle  a plus  que  de  vous  en  donner...  beaucoup.  Pourtant, 
doublé.  Et  il  en  est  de  même  de  celle  des  en  voici  quelques-uns  ; et  somme  toute,  ils 
« tracteurs  ».  sont  suffisamment  éloquents. 

Dans  telle  usine  le  nombre  des  ouvriers 
LA  RÉPONSE  — Un  autre  point  en-  a triplé,  ailleurs  il  est  passé  de  1 à 6,  ailleurs 

DE  NOS  core,  monsieur  le  minis-  de  1 à 8,  ailleurs  encore  on  a créé  de  toutes 

CHIMISTES.  tre,  intéresse  vivement  pièces  des-  ateliers  où  travaillent  des  milliers 

le  public.  Qu’avons-nous  fait,  que  faisons-  d’ouvriers.  La  production  a suivi  et  dépassé 
nous  contre  les  procédés  de  guerre,  si  spé-  cette  progression.  Et  sachez-le  bien,  les  usines 
cialement  inhumains,  de  nos  ennemis  : obus  grandes  ou  petites  qui,  dans  toute  la  France, 
asphyxiants,  nuages  délétères,  gaz  lacrymo-  travaillent  ainsi  pour  la  guerre, se  comptent  par 
gènes,  etc.?  milliers  !» 

— A ce  sujet,  ne  craignez  pas  de  dire  que  Mais  deux  heures  sonnent  — deux  heures 
nous  sommes  désormais  armés.  du  matin  ! Le  ministre,  effaré,  se  lève,  me 

« Les  premiers  temps,  sans  doute,  nous  tend  la  main  avec  le  geste  d’un  supplicié  qui 
nous  sommes  trouvés  pris  au  dépourvu  devant  demande  grâce  : 

des  méthodes  aussi  cruelles  et  aussi...  inat-  « Vous  en  ai- je  assez  dit?  Ayez  pitié  d’un 
tendues.  Et  puis,  notre  caractère  français  homme  qui  revient  d’un  voyage  d’études  et 
répugnait  d’abord  à employer  de  pareilles  qui  aura  demain  matin  — est-ce  bien  demain 
armes.  Mais,  dès  qu’il  nous  apparut  qu’il  y qu’il  faut  dire?  — une  audience  surchargée.» 
avait  là,  de  la  part  des  Allemands,  un  véri-  Je  prends  congé,  en  remerciant.  Aussi 
table  système,  alors  nous  avons  décidé  de  bien  ne  pouvais-je  souhaiter,  pour  clore  un 
répondre....  tel  entretien,  de  plus  réconfortantes  paroles. 

«Avec  l’aide  éclairée  de  nos  savants,  nous  Je  me  les  répète  malgré  moi,  en  franchissant 
avons  résolu  un  double  problème  : d’abord,  le  seuil  du  ministère.  Les  Champs-Élysées 
trouver  le  moyen  de  paralyser  l’action  néfaste  ne  sont  plus  qu’un  gouffre  d’ombre  et  de 
de  la  chimie  allemande,  — et  ensuite,  lui  silence.  Seul,  ou  presque,  sur  l’avenue  déserte, 
répondre  du  tac  au  tac.  Soyez  certain  que,  le  factionnaire  qui  monte  la  garde  me  suit 
sur  -ce  point,  nous  sommes  maintenant,  des  yeux,  curieusement.  C’est  un  solide  gars 
comme  on  dit,  « à la  hauteur  »....  de  Bretagne,  un  de  ces  fusiliers-marins  qui 

— Tout  le  monde  admirera,  monsieur  firent  merveille  à Dixmude.  Repartira-t-il  ? 
le  ministre,  l’effort  industriel  réalisé  ainsi  Je  l’ignorei  Mais  je  ne  puis  me  défendre 
par  la  France  depuis  une  année.  Mais,  pour  d’une  bouffée  de  joie  confiante,  à la  pensée 


nous  donner  une  idée  plus 
précise  de  son  intensité  actuelle, 
ne  pourriez-voüs...? 

I.'ÉLOQUENCE  — Je  sais,  dit 
DES  CHIFFRES,  m.  Albert 
Thomas,  souriant,  vous 
allez  de  nouveau  me 
demander  des  chiffres  ! 
Évidemment  vos  lec- 
teurs, et  tous  les 

OOO 


M.  Albert  Thomas  visi- 
tant LES  ATELIERS  DU 
Creusot. 


que,  pour  lui  comme  pour  tous 
ses  frères  d’armes,  pour  tous  ceux 
qui  sont  à la  peine  en  attendant 
d’être  à l’honneur,  nos  ateliers  et 
nos  usines  travaillent  et  pro- 
duisent jour  et  nuit,  afin 
que  jamais  ne  manquent 
aux  nôtres  ces  gages 
certains  de  la  victoire  : 
des  canons,  des  mu- 
nitions ! » 


OOO 


M.  Vi  CTOR  AUGAGNEUR 


MINISTRE  DE  LA  MARINE 


CE  QUE  NOUS  DEVONS  A NOTRE  MARINE  DE  GUERRE 


treront 


tous 


A peu  près  complètement 
ignorée  du  public,  V ac- 
tion de  notre  marine,  depuis 
le  début  de  la  guerre,  a été 
considérable.  D'autant  plus 
importantes  sont  les  déclara- 
tions si  nettes  et  si  complètes 
qu'a  bien  voulu  nous  faire 
M.  Augagneur  ; elles  mon- 

O O 

Accoudé  au  bureau, 
qui  est  la  copie 
exacte  du  célèbre 
et  merveilleux  « bureau  de 
Colbert  » actuellement  passé 
aux  Musées  nationaux, 

M.  Victor  Augagneur  écoute  la  requête  que 
nous  lui  présentons.  Cette  requête  se  résume 
en  quelques  mots  : quels  sont  les  renseigne- 
ments que  le  ministre  de  la  Marine  peut 
communiquer  au  public  sur  l’œuvre  formida- 
ble et  mal  connue  accomplie  dans  le  silence, 
et  un  peu  dans  le  mystère,  par  la  marine 
française  depuis  quatorze  mois. 

M.  Augagneur  réfléchit  quelques  instants 
en  promenant  ses  yeux  sur  les  documents 
épars  devant  lui  ; puis,  ses  prunelles  claires 
animées  d’une  expression  joyeuse,  il  com- 
mence : 

« Rien  de  plus  aisé  que  de  vous  ré- 
pondre. Rien  de  plus  utile,  de  plus  indispen- 
sable même  ; car  je  me  rends  très  bien  compte 
que  le  secret,  pesant  volontairement  sur  nos 
opérations  maritimes,  a produit  parmi  le 
public  une  certaine  déception.  Les  échos  de 
cette  déception  me  sont  déjà  revenus  de 
différents  côtés  ; un  peu  dans  tous  les  milieux, 
il  court  des  phrases  de  ce  genre  ; « Mais  enfin 
«que  fait  donc  cette  marine,  à la  renaissance 
« de  laquelle  on  a travaillé  depuis  de  longues 
« années  ~ cette  marine  que  les  plus  récentes 
«manœuvres  navales,  en  juin  1914,  nous  ont 
« révélée  puissante,  bien  armée,  bien  entraî- 
« née  — cette  marine  qui,  en  cuirassés  ren-croi- 
«seurs,  en  contre-torpilleurs,  en  spus-marins, 
« a coûté  de  grosses  sommes  à nos  derniers 
« budgets  — cette  marine  enfin  sur  laquelle  nous 
«avions  fondé  de  si  grandes  espérances  ? » 
Eh  bien  ! dites-le  très  haut  autour  de  vous, 
dites-le  de  manière  à ce  que  tout  le  public  vous 
entende  : la  marine  française  a rempli  com- 


comment, 

grâce  à l'admirable  dévoue- 
ment de  nos  marins  et  des 
officiers  qui  les  commandent, 
nous  avons  pu,  non  seule- 
ment exercer  sur  les  mers  une 
incontestable  maîtrise,  mais 
réduire  la  flotte  allemande 
à une  totale  impuissance. 

OOO 

plètement  le  but  que  la  na- 
tion avait  visé  en  la  consti- 
tuant et  en  l’entraînant.... 
Insistez  sur  ce  mot  : com- 
plè-te-ment....  » 

L’accent  est  énergique, 
les  phrases  nettes.  Le  ministre  de  la  Marine 
est  visiblement  fier  de  ce  grand  corps  com- 
battant dont  il  est  le  chef. 


(Cl.  Manuel .) 


PAS 

DE  COMBAT, 

FAUTE 

DE 

COMBATTANTS. 


« Le  public,  poursuit 
M.  Augagneur,  en  ma- 
tière de  guerre  navale, 
a une  tendance  toute 
naturelle  à ne  voir 
que  le  combat,  à ne  considérer  que  le 
combat.  Or  le  combat  est  un  moyen,  ce  n’est 
pas  une  fin.  Les  flottes  de  guerre  poursuivent 
un  but  précis.  Ce  but  est  l’annihilation, 
aussi  complète  que  possible,  de  l’adversaire 
flottant.  Et  le  combat  est  un  des  moyens 
qu’une  flotte  emploie  pour  en  annihiler  une 
autre  : je  dis  « un  des  moyens  »,  car  il  n’est 
pas  le  seul.  En  effet,  le  combat  exige  une  con- 
dition formelle  : c’est  qu’il  existe  un  adver- 
saire à combattre.  Or,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  n’existe  pas  d’adversaire,  ou  du 
moins  cet  adversaire  se  cache  si  parfaitement 
que  c’est  absolument  comme  s’il  n’existait 
point.  Comment  pourrait-il  y avoir  une 
guerre  d’escadres,  puisqu’il  n’y  a sur  mer 
qu’une  flotte  belligérante  et  que  l’autre  est 
retirée  au  fond  de  ses  ports,  dans  le  canal  de 
Kiel  pour  les  Allemands,  à Pola  pour  les  Au- 
trichiens? Faute  de  pouvoir  les  détruire,  nous 
les  assiégeons  le  plus  étroitement  du  monde. 
La  flotte  austro-germanique  existe  en  fait  ; 
mais  elle  est  à ce  point  réduite  à l’impuissance 
qu’elle  n’eût  pu  l’être  davantage  par  une  bataille 
d’escadres.  Et  la  flotte  franco-britannique  a 
obtenu  sans  combat  rangé  ce  qui  * d’ordi- 
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naire  ne  s’obtient  qu’après  une  lutté  formi- 
dable : la  maîtrise  totale,  absolue  de  toutes 
les  mers  du  globe,  et  par  conséquent  le  libre 
passage  et  le  libre  transit  pour  tout  ce  qu’il 
nous  plaît  de  faire  naviguer....  » 

Gomme  M.  Augagneur  s’interrompt  un 
instant,  nous  lui  présentons  une  objection  : 
« Vous  savez,  monsieur  le  ministre, 
que  nos  adversaires,  dans  leurs  revues  spé- 
ciales, nous  dénient  cette  maîtrise,  en  s’ap- 
puyant sur  le  fait  des  raids  audacieux 
exécutés  par  leurs  sous-marins.  Et  vous 
savez  aussi  que,  dans  plusieurs  milieux,  la 
brutalité  et  la  hardiesse  des  entreprises  sous- 
marines  germaniques  excitent  une  certaine 
inquiétude.... 

— J’attendais  votre  observation  ; j’al- 
lais vous  la  faire  moi-même  pour  réfuter  immé- 
diatement la  thèse  allemande  en  expliquant 
la  situation.  D’abord,  avant  la  question  des 
sous-marins  germaniques,  il  y a celle  des 
sous-marins  français  : comme  pour  notre 
marine  en  général,  il  existe  des  personnes 
qui  se  lamentent  : « Mais  que  font  donc  nos 
sous-marins?  » Et  je  vous  répondrai  tout  de 
suite  : ils  font  ce  qu’ils  peuvent  et  toutes  les 
fois  qu’ils  le  peuvent.  Ce  n’est  pas  d’eux  que 
leur  activité  dépend....  » 

Le  ministre  s’est  levé  ; de  la  main  il  dési- 
gne à travers  la  haute  fenêtre  de  son  cabinet 
.le  panorama  de  la  large  place  étendue  devant 
le  ministère,  et  il  continue  : 

« Tenez,  vous  allez  comprendre  tout  de 
suite  par  une  comparaison  toute  familière  : 
voici  la  place  de  la  Concorde;  supposez  qu’un 
chasseur  vienne  s’y  installer  : il  pourra  y pas- 
ser des  heures,  des  jours,  des  semaines,  des 
mois,  je  le  défie  bien  de  jamais  y tirer  un 
lièvre,  fût-il  le  plus  adroit  tireur  du  monde 
entier.  Nos  sous-marins  sont  dans  la  situation 
de  ce  chasseur  : ils  n’ont  aucun  gibier  à ren- 
contrer, puisqu’il  n’y  a en  mer  libre  aucun 
navire  ennemi,  d’aucun  type  ni  d’aucune  série. 
Par  contre,  supposez  la  dernière  des  mazettes, 
conduisez-le  dans  les  tirés  de  quelque  grande 
chasse  organisée,  telle’ Rambouillet  : malgré 
son  peu  d’adresse,  il  aura  quand  même  sa 
part  au  tableau  par  la  force  des  choses  en  tirant 
dans  le  tas.  Les  sous-marins  germaniques  n’ont 
de  même  que  l’embarras  du  choix  : les  mers 
sont  couvertes  de  nos  navires.  Je  vous  ferai 
remarquer  que  leur  activité  a été  impuissante 
à empêcher  les  alliés  de  procéder  à d’inces- 
sants transports  de  troupes  et  de  munitions. 


LA  FAILLITE  — En  sorte,  monsieu] 

PIRATERIE  le.  que  I’asti 

ALLEMANDE.  V}}^  sous"mann! 

allemands  n a pas  ei 

jusqu’ici  d’influence  militaire?  » 


M.  Augagneur  a repris  place  à son  bureau 
il  saisit  la  question  au  passage  et  vivement 
réplique  : 

« Son  influence  militaire  a été  faible,  car 
c’est  surtout  contre  les  navires  de  commerce 
qu’elle  s’est  exercée.  Ce  ne  sont  pas  des 
opérations  de  guerre  à but  tactique  ou  stra- 
tégique, à résultat  pratique.  Ce  sont  unique- 
ment des  actes  de  piraterie,  infiniment 
regrettables  et  douloureux  en  eux-mêmes, 
des  actes  monstrueux,  contraires  à toutes 
les  règles  solennellement  acceptées  à La 
Haye  par  l’Allemagne'  elle-même  ; mais  ce 
sont  des  actes  qui  n’ont,  et  ne  peuvent  avoir 
auqune  espèce  de  répercussion  sur  la  con- 
duite normale  des  opérations  de  guerre....  Il 
est  indispensable  que  tout  le  monde  soit  bien 
persuadé  de  cette  vérité.  Au  point  de  vue  du 
développement  de  la  guerre,  ces  crimes  n’in- 
fluent pas  plus  sur  ' les  opérations,  que  les 
raids  des  Zeppelins  sur  des  villes  ouvertes 
n’ont  de  contre-coup  sur  les  mouvements  du 
front....  Ce  sont  des  meurtres  et  des  destruc- 
tions absolument  inutiles,  sans  compter  que 
la  marine  allemande  paie  bien  cher  cette  guerre 
de  piraterie....  » 

Le  ministre  a un  sourire  qui  nous  encou- 
rage à poser  une  nouvelle  question,  plus  déli- 
cate : 

« Très  cher,  n’est-ce  pas,  monsieur  le 
ministre? 

— Mais  oui...  et  le  prix  monte  chaque 
jour.  » 

M.  Augagneur -réfléchit  quelques  instants 
et,  pesant  bien  ses  mots,  nous  répond  : 

« Le  chiffre  exact  des  sous-marins  alle- 
mands pris  ou  coulés,  je  ne  puis  naturellement 
vous  le  donner.  Je  puis  vous  assurer  qu’il  est 
important,  et  en  tenant  compte  de  ce  que  nos 
adversaires  possédaient,  non  officiellement 
car  ils  furent  toujours  très  mystérieux,  mais 
en  réalité,  en  tenant  compte  des  efforts  de 
construction  effectués  par  eux  depuis  un  an, 
je  puis  aussi  vous  assurer  qu’une  bonne  moitié 
de  leur  flotte  sous-marine  a payé  leur  cam- 
pagne.... Canons,  éperons,  filets,  mines  ont  fait 
utile  besogne,  sans  compter  d’autres  procédés 
sur  lesquels  il  est  tout  à fait  inutile  de  fournir 
des  précisions.  La  Manche  est  virtuellement 
débarrassée  de  ses  hôtes  sous-marins.  Le  sous- 
marinallemand  descendu  jusqu’àl’embouchure 
de  la  Gironde  a fait  un  raid  audacieux,  mais 
il  était  venu  du  nord,  et  il  y est  retourné  par 
le  même  chemin,  l’occident  de  l’Angleterre. 
En  Méditerranée  la  surveillance  est  aussi 
serrée  que  possible,  et  vous  en  aurez  un 
exemple  en  sachant  que  notre  Bisson  a coulé 
le  sous-marin  autrichien  U- 3 le  12  août,  à 
3 000  mètres  de  distance  en  trois  coups  de 
47  millimètres,  ce  qui  est  un  tir  parfait....  » 


M.  Augagneur,  Ministre  de  la  Marine 


lül 


Nous  posons  alors  une  nouvelle  question  : 

« L’opinion  s’est  émue  en  apprenant  que 
des  sous-marins  allemands  avaient  pu  de 
Cuxhaven  ou  de  Zeebrugge  s’en  venir  jusqu’à 
Constantinople, avec  ou  sans  ravitaillement.... 

— Mais  ceci  n’offre  absolument  rien  de 
surprenant,  s’exclame  M.  Augagneur....  C’est 
une  simple  affaire  d’endurance  que  le  beau  • 
temps  de  la  période  d’été  a d’ailleurs  parti- 
culièrement favo/isée.  Les  sous-marins  alle- 
mands de  800  tonnes,  dont  les  moteurs  Diesel 
sont  excellents,  n’ont  pas  accompli  là  un 
tour  de  force.  Les  nôtres  en  feraient  tout 
autant,  je  vous  assure  bien  : en  voulez-vous 
un  exemple  typique?  Un  sous-marin  allié  est 
resté  plus  de  trente  jours  en  mer  de  Marmara, 
allant,  venant,  circulant  sans  recevoir  aucun 
ravitaillement.  Vous  entendez  bien  : plus  de 
trente  jours.  Si  nos  sous-marins  avaient  des 
buts  à poursuivre  — j’entends  des  navires 
de  guerre  — ou  si  les  impossibilités  géographi- 
ques et  hydrographiques  ne  leur  interdisaient 
pas  l’entrée  des  estuaires  allemands,  vous 
entendriez  parler  d’eux  bien  autrement.... 
Mais  ils  n’ont  rien,  rien,  absolument  rien 
à atteindre  ! » 


NOUS  AVONS 
RENFORCÉ 
NOTRE 
FLOTTE. 


Le  ministre,  du  revers  de 
sa  main,  insiste  sur  ce 
mot  « rien  »,  et  brus- 
quement il  poursuit 
avec  enthousiasme  : 

« Ah  ! s’ils  avaient  quelque  chose  1 Car, 
il  faut  que  le  public  le  sache,  elle  est  mer- 
veilleuse la  marine  française.  Et  ce  qu’elle  a 
fait  excitera  l’admiration  profonde  des  his- 
toriens de  cette  guerre.  Son  œuvre  a été  for- 
midable, et  reste  formidable  chaque  jour. 
Songez  que  depuis  le  premier  jour  de  la  guerre 
toutes  nos  escadres,  vous  entendez  bien, 
toutes  nos  escadres  sont  à la  mer.  Et  non  seule- 
ment nos  escadres  actives  et  nos  escadres  de 
réserve,  mais  même  des  divisions  nouvelles 
pour  la  formation  desquelles  nous  avons  recher- 
ché dans  nos  ports  et  réarmé  des  bateaux  an- 
ciens sur  lesquels  on  croyait  ne  plus  devoir 
compter.  Et  ces  vétérans,  comme  le  Requin  à 
Suez,  ont  fait,  face  à l’ennemi,  une  besogne 
de  tout  premier  ordre.  Il  n’est  pas  un  de  nos 
navires,  jeune  ou  vieux,  moderne  ou  démodé, 
qui  n’ait  trouvé  son  affectation  précise  et  qui 
ne  l’ait  remplie  le  plus  utilement  du  monde. 
Mieux  encore  : nous  avons  dû  improviser  une 
flotte  nouvelle  pour  lutter  contre  cette  uti- 
lisation inattendue  que  les  Allemands  fai- 
saient de  leurs  sous-marins  en  leur  confiant 
des  missions  interdites  solennellement  par  les 
accords  internationaux  ; et  200  bateaux 
ont  été  armés,  outillés  et  utilisés  dans  ce  but 
spécial,  200  bateaux  sur  lesquels  naturellement 


je  ne  saurais  donner  aucune  autre  indication 
que  de  dire  ceci  : ils  font  de  la  bonne  besogne. 

— Du  moins,  monsieur  le  ministre, 
vous  serait-il  possible  de  nous  dire  si,  comme 
la  flotte  anglaise  et  comme  la  flotte  allemande, 
la  flotte  française  s’est,  depuis  quatorze  mois, 
renforcée  de  constructions  neuves? 

— Certes  oui.  Je  ne  vous  dis  là  rien  qui 
ne  soit  d’ailleurs  connu  des  intéressés,*  puis- 
que ces  bateaux  étant  en  service  sur  mer,  en 
face  de  côtes  ennemies,  leur  entrée  en  ligne 
ne  peut  être  dissimulée.  Nous  avons  achevé 
et  introduit  en  escadre  quatre  des  cinq  super- 
dreadnoughts  que  nous  avions  en  achèvement 
à flot,  France  et  Paris  d’abord,  Bretagne,  Pro- 
vence; la  Lorraine  suivra  bientôt.  Nous  avons 
mis  en  ligne  plusieurs  contre-torpilleurs  nou- 
veaux de  type  excellent....  Et  enfin  nos  esca- 
drilles se  sont  renforcées  d’un  nombre  de  sous- 
marins  dont  je  ne  puis  vous  dire  qu’une  chose, 
c’est  que  ce  nombre  est  important.  Vous 
voyez  donc  que  nous  aussi  nous  nous  sommes 
renforcés  d’une  manière  très  appréciable,  et 
d’ailleurs  nous  continuons,  grâce  à l’énergie  et 
à l’activité  de  nos  arsenaux. 

— Nous  sera-t-il  permis,  monsieur  le 
ministre,  de  vous  demander  quelques  rensei- 
gnements à ce  sujet?  » 

M.  Augagneur,  avec  la  meilleure  grâce, 
nous  donne  d’intéressants  détails  qui  frappe- 
ront beaucoup  le  public  : 

« Vous  savez  que  nos  arsenaux  avaient  à 
exécuter  un  programme  naval  fort  étudié. 
Nous  avons  procédé  de  la  manière  suivante: 
achèvement  avec  toute  la  rapidité  désirable 
de  tout  ce  qui  était  construit  et  mis 
dans  la  position  de  terminaison  à flot  ; entre- 
tien rationnel  de  tout  ce  qui  est  sur  cale,  mais 
insuffisamment  avancé  pour  pouvoir  entrer 
en  ligne  en  temps  utile  ; arrêt  naturellement 
des  mises  en  chantier  nouvelles  qui  n’ont 
aucune  chance  de  pouvoir  être  terminées  à 
temps  et  qui,  en  surplus,  auront  avantage  à 
recevoir  les  correctifs  de  l’expérience  due  aux 
enseignements  de  la  guerre.  Ainsi,  conclusion 
qui  paraîtra  peut-être  inattendue,  nous  sommes 
arrivés  à augmenter  notre  puissance  combat- 
tante sur  mer  dans  les  proportions  que  je  vous 
ai  indiquées  il  y a un  instant,  et  cependant, 
grâce  aux  non-dépenses  sur  ce  qui  ne  pouvait 
être  terminé  à temps,  le  ministère  de  la  Marine 
n’a  pas  dépensé  plus,  depuis  le  premier  jour 
de  la  guerre,  qu’il  ne  dépensait  en  temps  de 
paix....  » 


QUATORZE  MOIS 
DE  GARDE 
INCESSANTE. 


Ici  nous  rappelons  au 
ministre  que  son  dé- 
partement a fourni  non 
seulement  du  matériel,  mais  aussi  du  per- 
sonnel à son  collègue  de  la  Guerre. 
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C’est  en  vain  que 

NOTRE  SURVEIL- 
LANCE S'EXERCE  SUR 
LES  MERS  : LE  PA- 
VILLON ALLEMAND 
EN  A DISPARU  ! 


« Et  quel  personnel  admirable  ! 
interrompt  aussitôt  M.  Augagneur  : 
les  fusiliers  marins  de  l’amiral 
Ronarc’h  qui  ont  brisé  la  ruée  alle- 
mande sur  l’Yser,  les  canonniers 
marins  qui,  dans  l’Est,  servent  nos 
grosses  pièces  sous  les  ordres  de 
l’amiral  Amet  ! Et  je  ne  saurais 
oublier  les  26  000  inscrits  maritimes 
que  l’Inscription  maritime  four- 
nissait en  supplément  de  ce  que 
la  marine  navigante  peut  utiliser, 
et  que,  en  vertu 
de  la  loi  de  1913, 
nous  avons  ver- 
sés à la  Guerre. 
Ils  se  sont  tous 
montré  les  dignes 
frères  de  ceux-là  qui,  sur  toutes . les 
mers,  assurent  avec  un  dévouement 
merveilleux,  une  abnégation  pro- 
digieuse, et  à travers  mille  périls 
sournois,  notre  décisive  maîtrise  de 
la  mer....  » 

A nouveau  M.  Victor  Auga- 
gneur s’arrête  un  instant,  puis  avec 
une  profonde  expression  d’émotion 
et  d’admiration,  il  s’écrie  : 

« Dévouement...  abnégation... 
sont-ce  là  des  mots  suffisants  pour 
vanter  ce  constant  héroïsme  de 
toutes  les  secondes,  pour  récom- 
penser ce  prodigieux  effort  que, 
depuis  quatorze  mois,  états-majors 
et  équipages  fournissent  nuit  et 
jour  ! Eiffort  obscur,  dévouement 
inconnu  que  n’ont  jusqu’ici  auréolé 
les  éclairs  glorieux  d’aucune  ba- 
taille ! Cette  garde  v montée  sur  la 
mer  depuis  quatre  cents  jours  et 
quatre  cents  nuits,  qui  la  connaît, 
qui  l’a  révélée  au  public  ? Ce  qu’il 
faut  que  l’on 
sache,  c’est  qu’il 
y a un  héroïsme 
surhumain  à me- 
ner cette  garde 
à bord  de  tous 
nos  navires 
grands  et  petits,  depuis  le  dread- 
nought  jusqu’au  dragueur  de  mines, 
car  il  y faut  une  • attention  qui 
jamais  ne  fléchisse,  un  sang-froid 
qui  ne  se  laisse  jamais  surprendre, 
une  présence  d’esprit  qui  jamais  ne 
défaille.  De  jour,  de  nuit,  par  la 
mer  calme,  par  le  gros  temps, 
sous  le  soleil,  la  pluie,  ou  la  brume, 
l’œil  au  guet,  les  nerfs  domptés,  ils 
n’arrêtent  jamais  leur  ronde  mé- 


1Æ  PIRATE  ALLE- 
MAND A BEAU  JEU 
POUR  COMMETTRE 
SES  FORFAITS  LES 
MERS  SONT  COU- 
VERTES DE  NAVIRES 
ALLIÉS. 


M.  Augagneur,  Ministre  de  la  Marine 
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thodique,  nos  marins.  Officiers  sur  les  pas- 
serelles, canonniers  à leurs  pièces  sous  la 
carapace  des  tourelles  ou  la  voûte  d’acier  des 
batteries,  timoniers  à la  barre  prêts  aux  éva- 
luions les  plus  inattendues,  chauffeurs  et 
soutiers  affairés  au  tréfonds  des  chaufferies, 
tous,  depuis  quatre  cents  journées,  n’ont  pas 
connu  une  minute  de  détente  nerveuse.  » 

Le  ministre,  en  prononçant  ces  mots,  s’est 
animé  ; il  poursuit  avec  une 
expression  plus  émue  encore  : 

« Songez  donc  que,  grâce, 
à nos  marins,  la  France 
n’a  pas  un  seul  ins- 
tant, depuis  quatorze 
mois,  manqué  de 
quoi  que  ce  soit  ! 

Vous  entendez  : de 
quoi  que  ce  soit  ! 

Transports  de 
troupes,  munitions, 
armes,  ravitaille- 
ment, .équipe- 
ments,blés, pétrole, 
riz,  coton,  produits 
coloniaux,  matières 
premières  d’Afrique, 
d’Asie,  d’Amérique, 
d’Océanie,  outillage,  ma- 
chines, chevaux,  bétail, 
objets  de  consommation  de 
toute  nature,  grâce  à sa  marine 
la  France  les  a reçus  aussi  aisément  que 
si  elle  était  en  pleine  paix  ! Et  en  même 
temps  notre  marine  continue  d’assurer 
l’œuvre  de  guerre  partout  où  il  convient  : 
aux  Dardanelles,  en  mer  Égée,  en  Adriatique, 
sur  la  côte  de  Syrie,  au  canal  de  Suez,  au 
Cameroun,  aux  Antilles,  sur  la  côte  de  France, 
sur  la  côte  belge  enfin,  où  notre  Oriflamme 
et  notre  Branlebas  ont  récemment  assailli 
et  coulé  d’une  torpille  un  destroyer  allemand 
plus  gros  et  plus  fort  que  nos  petits  bâtiments. 
Et  dans  cette  énumération  de  nos  travaux, 
n’oubliez  pas,  je  vous  prie,  les  immenses 
services  rendus  par  notre  aviation  maritime,  par 
nos  hydro-aéroplanes  qui  de  Dunkerque  vont 
chaque  jour  survoler  Ostende  et  Zeebrugge, 
qui  de  Venise  et  de  Brindisi  harcèlent  les  Au- 
trichiens, qui  au  canal  de  Suez,  survolant  le 
massif  du  Sinaï  et  la  côte  de  Syrie,  ont  coopéré 
à toute  l’opération  victorieuse  de  défense  du 
mois  de  février  et  tenu^  minute  à minute,  le 
haut  commandement  au  courant  des  mouve- 
ments .de  l’armée  germano-turque.  » 


UN  BLOCUS 
QUI  N’EST 
QU’UN  BLUFF. 


Cette  énumération  des 
services  rendus  si  consi- 
dérables, si  efficaces,  si 


divers,  nous  amène  tout  naturellement  à 


poser  au  ministre  une  dernière  question  : 
« Dans  ces  conditions,  monsieur  le  mi- 
nistre, comment  convient-il  d’envisager  les 
prétentions  émises  par  les  Allemands  et  leurs 
affirmations  audacieuses  sur  le  blocus  naval 
organisé  par  eux  ? » 

M.  Augagneur  ne  peut  s’empêcher  de  rire  : 
« Le  blocus  naval?  Les  Allemands  en  par- 
lent, mais  ce  n’est  pas  eux,  c’est  nous  qui 
le  tenons,  et  qui  le  tenons  aussi 
serré  qu’il  est  possible,  je  vous 
prie  de  le  croire,  avec  les 
trois  flottes  dont  dispo- 
sent les  Alliés  : flotte 
anglaise,  flotte  fran- 
çaise, flotte  italienne, 
tandis  qu’en  mer 
Noire  la  flotte 
russe  achève  l’en- 
cerclement. 

— Mais  alors, 
que  produit  la 
campagne  de  leurs 
sous-marins  ? 

— Rien,  absolu- 
ment rien  d’utile  au 
point  de  vue  militaire  ; 
ils  commettent  les  plus 
maladroits  des  crimes,  les 
crimes  inutiles.  Évidem- 
ment l’Angleterre  a perdu  des 
navires  de  commerce,  dont  certains 
ont  péri  dans  des  circonstances  abominables  ; 
mais  en  quoi  le  torpillage  assassin  de  200  à 
300  bâtiments  marchands  peut-il  affecter  une 
flotte  marchande  qui  compte  plus  de  vingt 
mille  navires  de  commerce  et  qui,  demain, 
si  elle  en  avait  besoin,  pourrait  utiliser,  pour 
remplacer  les  manquants,  les  douzaines  de 
bateaux  allemands  actuellement  internés 
dans  ses  ports  ? 

— Et  en  ce  qui  nous  concerne,  nous, 
personnellement,  monsieur  le  ministre? 

— En  ce  qui  nous  concerne,  la  propor- 
tion est  exactement  la  même  : une  trentaine 
de  navires  perdus  sur  cinq  mille.  Savez- vous 
à qui  le  blocus  sous-marin  allemand  est  le 
plus  préjudiciable?  Eh  bien, c’est  aux  neutres! 
Tenez,  voici  des  chiffres....  La  marine  mar- 
chande norvégienne  a,  tant  comme  nombre  de 
bateaux  que  comme  tonnage  total,  perdu 
beaucoup  plus  que  la  marine  française  ; et  la 
marine  suédoise  tout  autant  que  nous.  Vou- 
lez-vous un  chiffre  plus  caractéristique  encore? 
Les  quatre  puissances  neutres  du  Nord,  Hol- 
lande, Danemark,  Suède  et  Norvège,  dont  nos 
ennemis  ne  respectent  guère  les  pavillons,  ont 
perdu,  sous  les  coups  directs  des  sous-marins 
allemands,  un  tonnage  total  triple  de  celui 
qu’a  perdu  la  marine  commerciale  française. 
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Que  pensez-vous  de  cette  constatation?  N’est- 
elle  pas  vraiment  d’une  éloquence  tra- 
gique ?» 

A cet  exposé,  une  idée  nous  vient  immé- 
diatement : 

« Mais  alors,  monsieur  le  ministre,  n’en- 
visage-t-on point  la  possibilité  d’attaquer  la 
marine  allemande  chez  elle,  de  forcer  les  ports 
germaniques? 

-T-  A quoi  bon?  nous  répond  M.  Auga- 
gneur.  Nous  n’en  n’avons  nul  besoin,  et  une 
pareille  opération  ferait  courir  aux  flottes 
alliées  des  périls  dont  le  travail  accompli  ne 
vaudrait  pas  que  l’on  tentât  cette  épreuve, 
— opération  bien  inutile  et  qui  pourrait 
être  néfaste....  Sans  compter  qu’elle  ne  ferait 
pas  sortir  la  flotte  allemande....  Donc  à 
quoi  bon  ? 

« Quand  les  Allemands  se  décideront  à 
sortir,  nous  le  verrons  bien.... 

« Je  suis  très 
heureux,  nous  dit 
M.  Augagneur  pour 


terminer,  d’avoir  pu  vous  renseigner  dans  la 
mesure  stricte  des  possibilités.  Et  je  crois  que 
vous  rendrez  justice  à la  marine  française  en 
disant  à vos  lecteurs  ceci  : La  marine  natio- 
nale a assuré  la  liberté  des  mers  ; elle  a 
garanti  les  transports  militaires  en  hommes 
et  en  munitions  ; elle  a permis  le  ravitaille- 
ment de  la  France.  En  liaison  parfaitement 
intime  avec  les  marines  alliées,  par  la  seule 
existence  de  cette  énorme  force  maritime  com- 
binée, elle  a contribué  à supprimer  de  la  mer 
le  pavillon  de  guerre  allemand  et  contraint 
l’orgueilleuse  marine  germanique  à se  renfer- 
mer dans  ses  ports  et  à abdiquer  sans  combat. 

« L’escadre  allemande  est  aussi  annihilée 
que  si  elle  avait  été  coulée  : elle  est  impuis- 
sante et  inutile.  Et  par  conséquent  notre  pays 
est  largement  payé  au  centuple  des  sacrifices 
matériels  qu’il  s’est  imposés  pour  entretenir  et 
augmenter  ces  années  dernières  la  puissante 
marine  qui  lui  don- 
ne, sans  combat,  la 
maîtrise  de  la  mer.  » 


Le  superdreadnought  « Bretagne  »,  l'un  des  plus 
récemment  introduits  en- escadre.  ( Cliché  du  Minis- 
tère de  la  Marine.) 
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M.  Gaston  DOUMERGUE 


TOUTES  NOS  COLONIES  A L’AIDE  DE  LA  MÈRE-PATRIE 


Si 


T a convoitise  excitée  par 
notre  magnifique  em- 
pire colonial  a été  une  des 
causes  déterminantes  qui  ont 
poussé  les  Allemands  à nous 
faire  la  guerre.  Aussi  est-ce 
avec  autant  d’émotion  que 

O O O 

Quelle  a été  l’atti- 
tude de  nos  colo- 
nies françaises, 
depuis  le  début 
des  hostilités,  dans  l’œuvre 
commune  de  la  défense  de 
la  Mère- Patrie?  Nous  sa- 
vions que  le  concours  ap- 
porté par  elles  avait  été  spontanément  admi- 
rable et  que  leur  insistance  à vouloir  combattre 
dans  nos  rangs  nous  était  un  sûr  garant  de 
leur  fidélité,  de  leur  loyauté  et  de  leur  profond 
attachement  à la  France. 

Nous  sommes  allés  demander  à M.  Gas- 
ton Doumergue,  ministre  des  Colonies,  de 
nous  le  préciser. 

« Je  suis  heureux,  s’est  empressé  de  nous 
répondre  M.  Doumergue,  de  l’occasion  que 
vous  m’offrez  de  dire,  de  proclamer  bien 
haut  quelle  a été  l’attitude,  quelle  a été 
l’action  de  nos  colonies  dans  ces  jours  tour- 
mentés que  traverse  notre  malheureux 
pays  ! 


(Cl.  Manuel.) 


posait  d’éviter 


FIDELITÉ 
À TOUTE 
ÉPREUVE. 


« La  déclaration  de 
guerre  a surpris  les  colo- 
nies plus  encore  que  la 
métropole.  Les  événements  se  sont  précipités 
avec  une  telle  rapidité  dans  l’espace  d’une 
semaine  que,  nulle  part,  dans  notre  grand 
empire  colonial  on  n’avait  eu  le  temps  d’en 
soupçonner  la  gravité.  Néanmoins,  aussitôt 
que  nos  colonies  ont  été  prévenues  télégra- 
phiquement et  de  la  mobilisation  générale  et 
de  la  déclaration  de  guerre  faite  par  l’ Alle- 
magne, elles  ont  pris  avec  beaucoup  de 
décision  et  de  sang-froid  toutes  les  mesures 
que  comportait  l’ouverture  des  hostilités, 
mesures  que  des  circulaires  établies  dès  le 
temps  de  paix  avaient  eu  soin  de  préciser. 

« Des  escadres  allemandes  se  trou- 
vaient soit  dans  le  Pacifique,  soit  dans 
l’ Atlantique,  et  il  fallait  partout  se  prémunir 


de  fierté  qu’on  va  entendre 
M.  Doumergue  témoigner 
de  V inébranlable  fidélité  et 
du  dévouement  sans  limite 
par  lesquels  toutes  nos  colo- 
nies ont  répondu  à l’appel 
de  la  Mère-Patrie. 


contre  un  coup  de  main 
de  leur  part.  En  Afrique 
occidentale  française,  quel- 
ques-unes de  nos  colonies 
étaient  limitrophes  de  co- 
lonies allemandes  organisées 
militairement. 

« La  nécessité  s’im- 
les  agressions  qui  pou- 
vaient venir  de  leur  côté  et,  cela  fait,  de 
chercher  à les  conquérir.  On  pouvait  se 
demander  en  même  temps  si  nos  sujets  se 
montreraient  également  fidèles  et  loyaux 
vis-à-vis  de  la  France,  au  cours  de  la  cruelle 
épreuve  qui  atteignait  brusquement  celle-ci 
et  si,  dans  telle  ou  telle  partie  de  notre  im- 
mense empire  colonial,  les  éléments  turbu- 
lents ne  profiteraient  pas  de  l’occasion 
pour  nous  créer  des  difficultés. 

« Je  dois  dire  tout  de  suite  que  cette 
inquiétude  a été  vite  dissipée  aussi  bien 
dans  notre  empire  d’Asie  que  dans  notre 
empire  d’Afrique  ; la  guerre  qui  nous  a été 
déclarée,  loin  de  pousser  nos  sujets  à la 
révolte,  les  a fait  se  rapprocher  davantage  de 
nous. 

— La  mobilisation  dans  les  colonies  a dû 
rencontrer  sans  doute  quelques  difficultés? 
demandons-nous  au  ministre. 

— La  mobilisation  dans  les  colonies, 
explique  M.  Gaston  Doumergue,  ne  pouvait 
se  faire  ni  aussi  vite,  ni  aussi  complètement 
que  dans  la  métropole.  L’appel  immédiat  sous 
les  drapeaux  de  tous  les  Européens  non 
encore  libérés  de  leurs  obligations  militaires 
risquait,  s’il  était  fait  brusquement,  de 
priver  les  colonies  d’éféments  qui  leur  étaient 
indispensables,  ne  fût-ce  que  pour  assurer  leur 
sécurité  intérieure. 

« Dans  nos  grandes  colonies  d’Asie  et 
d’Afrique,  en  effet,  la  population  européenne 
est  peu  nombreuse.  Elle  est,  en  majeure 
partie,  composée  d’hommes  jeunes,  car  le 


ioô 


Lectures  pour  Tous 


séjour  devient  trop  dangereux  pour  la  santé 
à partir  d’un  certain  âge.  On  ne  trouve  donc 
pas,  dans  les  colonies  en  question,  une  réserve 
suffisante  d’hommes  ayant  dépassé  l’âge 
de  la  mobilisation  : d’où  l’impossibilité  de 
remplacer  immédiatement  les  mobilisés  dans 
les  postes  et  les  emplois  qu’ils  occupaient. 

« La  mobilisation  des  Européens  a,  par 
suite,  dû  être  ajournée  dans  certains  cas  ou 
bien  se  faire  d’une  façon  incomplète.  C’est 
ainsi  qu’en  Indo-Chine,  elle  n’a  commencé 
sérieusement  qu’au  début  de  1915,  au  moment 
de  l’arrivée  de  M.  le  gouverneur  Roume. 
A ce  moment,  les  mers  étaient  purgées  des 
croiseurs  ennemis  ; les  transports  de  troupes 
pouvaient  donc  s’effectuer  sans  risques. 


ECHEC 

DES  ATTAQUES 
ALLEMANDES. 


« Vous  n’ignorez  pas  que 
ces  croiseurs  ont  menacé 
notre  colonie  de  Tahiti. 
Plusieurs  d’entre  eux  vinrent  bombarder  sa 
capitale,  Papeete  ; mais  ils  n’osèrent  pas  tenter 
le  débarquement  qu’ils  avaient  projeté.  Les 
mesures  prises  par  les  autorités  locales,  la 
crainte  de  rencontrer  une  résistance  à laquelle 
ils  ne  s’étaient  pas  attendus  et  qui  leur 
paraissait  devoir  être  sérieuse,  les  firent 
renoncer  à leur  projet.  Ils  arrosèrent  seule- 
ment de  leurs  obus  une  partie  • de  la  ville. 

« Notré  effort  le  plus  sérieux  a été 
réalisé  sur  la  Côte  occidentale  d’Afrique, 
où  l’Allemagne  possédait  un  immense  et 
riche  empire  colonial.  Dès  le  premier  mois 
de  la  guerre,  l’action  militaire  combinée 
des  Français  et  des  Anglais,  venus,  les 
uns  du  Dahomey,  les  autres  de  la  Côte- 
d’Ivoire,  faisait  tomber  entre  leurs  mains  la 
belle  colonie  du  Togo.  C’est  dans  cette  colonie 
que  se  trouve  l’un  des  plus  puissants  postes 
de  télégraphie  sans  fil  des  Allemands  ; il 
portait  le  nom  de  poste  de  Kamina. 

« Mais  c’est  au  Cameroun  que  les  Alle- 
mands s’étaient  organisés  non  seulement  pour 
la  résistance,  mais  aussi  pour  l’attaque.  Le 
Cameroun  est  enclavé  entre  la  Nigeria 
anglaise  et  l’Afrique  équatoriale  française, 
autrement  dit  le  Congo.  On  se  souvient 
qu’en  1912,  au  moment  des  affaires  d’Agadir, 
nous  avions  dû  céder  une  partie  de  cette  der- 
nière colonie  à l’Allemagne.  Cette  cession 
avait  fait  du  Cameroun  une  admirable  colo- 
nie ; les  Allemands  l’avaient  sillonnée  de  très 
belles  routes,  et  ils  poursuivaient  activement 
la  construction  de  chemins  de  fer.  Des 
forces  régulières  et  des  forces  de  police  bien 
organisées  et  bien  encadrées  assuraient  sa 
sécurité  et  lui  donnaient  les  moyens  d’atta- 
quer les  colonies  voisines.  Ces  forces  ne  tar- 
dèrent pas  à menacer  notre  Congo.  Elles 
trouvèrent  à qui  parler. 


« Le  Gouvernement  anglais  et  le  Gouver- 
nement français  s’entendaient  encore  sur  ce 
point  pour  une  action  commune.  Pendant 
que  des  forces  franco-françaises,  sous  le  com- 
mandement du  général  anglais  Dobell,  débar- 
quaient à Duala  et  attaquaient  par  la  côte, 
plusieurs  colonnes  françaises  partaient  de 
l’intérieur  de  l’Afrique,  envahissant  le  Came- 
roun par  le  nord,  l’est,  le  sud-est  et  le  sud. 
Un  contingent  belge  se  joignait  à elles.  La 
marche  de  ces  diverses  colonnes  s’est  depuis 
lors  poursuivie  régulièrement  et  victorieu- 
sement, malgré  les  difficultés  extraordinaires 
causées  tant  par  la  marche  dans  la  grande 
forêt  équatoriale  que  par  les  lenteurs  inévi- 
tables du  ravitaillement,  qui  ne  pouvait  se 
faire  que  par  le  moyen  de  porteurs. 

« Songez  qu’il  a fallu  parfois  jusqu’à 
trois  mois  de  marche  à des  colonnes  de  por- 
teurs pour  se  rendre  de  leur  base  à la  colonne 
combattante.  C’était,  outre  les  combats 
presque  quotidiens,  une  lutte  pied  à pied  qui 
s’est  poursuivie  pour  certaines  d’entre  elles 
sur  une  avance  de  500  ou  600  kilomètres,  avec 
des  surprises,  avec  des  embuscades,  avec  le 
système  des  tranchées  et  des  fils  de  fer  bar- 
belés. Malgré  l’étendue  énorme  du  front  sur 
lequel  opéraient  les  colonnes  dont  je  vous 
parle  et  qui  n’était  pas  moindre  de  2 000  kilo- 
mètres, nos  troupes  ont  réussi,  en  battant  les 
Allemands  en  maintes  rencontres,  en  enle- 
vant de  vive  force  leurs  positions  les  mieux 
défendues,  à coordonner  leur  marche,  à 
établir  leur  liaison  et  à encercler  l’ennemi 
entre  elles  et  les  forces  anglo-françaises  qui 
opéraient  soit  sur  la  côte,  soit  sur  la  fron- 
tière de  la  Nigeria,  dans  des  conditions  telles, 
qu’on  peut  espérer  à brève  échéance  la  capi- 
tulation définitive  du  Cameroun.  Vous  pou- 
vez être  assuré  que  cette  capitulation  aura  un 
retentissement  très  douloureux  en  Alle- 
magne. 


DES  TROUPES 
ET  DES 
MUNITIONS. 


« Le  concours  très  actif 
de  notre  empire  colonial, 
continue  le  ministre,  s’est 
traduit  encore  par  l’envoi  en  France  de  nom- 
breux combattants,  d’un  matériel  de  guerre 
important  et  de  munitions  abondantes,  par 
un  ravitaillement  continu  et  précieux  de 
produits  très  utiles,  par  des  souscriptions 
très  élevées  en  faveur  des  victimes  de  la  guerre. 

« L’Afrique  occidentale  française  a levé, 
depuis  le  début  de  la  guerre,  33  500  tirailleurs  ; 
elle  en  avait  sur  pied  31  500  au  moment 
de  l’ouverture  des  hostilités  ; cela  fait 
65  000  hommes  — et  le  recrutement  n’est  pas 
arrêté  ; nous  nous  occupons,  en  ce  moment, 
de  l’intensifier  par  l’offre  de  primes  d’enga- 
gement plus  élevées  et  par  des  avantages 


M.  Gaston  Doumergue,  Ministre  des  Colonies  \o^ 


sérieux  accordés  aux  familles  des  tirailleurs. 
Nul  doute  que  ces  nouvelles  mesures  ne  nous 
permettent  d’accroître  très  sensiblement  le 
nombre  de  ces  merveilleux  soldats. 

« Nous  sommes  en  train  de  faire  l’expé- 
rience des  troupes  malgaches  par  l’envoi 
chez  nous  de  quelques  compagnies. 

« L’Indo-Chine  nous  a fourni  plus  d’un 
demi-millier  d’ouvriers  mécaniciens  spécia- 
listes très  appréciés  par  les  services  industriels 
de  la  guerre.  Elle  est  en  train  de  nous  envoyer 
4 ooo  autres  ouvriers,  qui  seront  répartis 
dans  les  usines  où  l’on  fait  du  matériel  de 
guerre.  Un  premier  contingent  est  arrivé 


des  colonies  toutes  les  troupes  européennes 
dont  nous  pouvions  disposer  sans  nuire  à leur 
sécurité  et,  avec  elles,  des  cadres  excellents 
dont  Futilité  dans  la  guerre  actuelle  n’est  plus 
à démontrer.  Le  nombre  d’officiers  et  de 
sous-officiers  ainsi  rapatriés  s’élève  à 912  pour 
les  premiers  et  à 1 823  pour  les  seconds. 

« Est-ce  là  tout,  comme  effort?  Non, 
certes.  Les  colonies  nous  ont  envoyé  des  canons 
de  75,  de  90,  de  80  de  montagne,  de  80  de 
campagne,  de  155  court,  de  240,  en  tout  : 
172  pièces,  avec  no  000  projectiles  de  divers 
calibres.  Ajoutez  à cela  40  000  fusils  et  1 1 mil- 
lions de  cartouches.  Je  ne  vous  énumère 


tout  récemment. 

Nous  ne  nous  en 
tiendrons  pas  là. 

J’ajoute  qu’il  y a actuellement  en  route  un 
léger  contingent  de  tirailleurs  annamites.  Sans 
doute,  ceux-ci  ne  sont  ni  aussi  robustes  ni 
aussi  forts  que  les  tirailleurs  sénégalais, 
mais  nous  étudions  les  moyens  d’utiliser  leur 
bonne  volonté,  leur  courage  et  leurs  aptitudes, 
afin  de  pouvoir  faire  un  plus  large  appel  à eux. 

« Ai- je  besoin  de  dire  que  nos  vieilles 
colonies,  si  profondément  attachées  à la 
Mère-Patrie,  ont  demandé  ardemment  à 
concourir  à sa  défense?  La  loi  de  recrutement 
ne  leur  avait  pas  encore  été  appliquée  ; elles 
ont  sollicité  qu’on  la  leur  appliquât,  ce  qui 
a été  fait  ; et  déjà  bon  nombre  de  leurs 
enfants  ont  payé  de  leur  vie  et  de  leur  sang 
leur  dévouement  à la  Patrie  commune. 

« Je  dois  ajouter  que  nous  avons  rapatrié 


pas  les  effets  d’ha- 
billement de  grand 
et  petit  équipe- 
ment, le  matériel  de  campement  et  de  cou- 
chage, les  ustensiles,  qui  représentent  une 
somme  élevée. 

« N’oubliez  pas  en  outre  que  le  ravi- 
taillement, soit  de  l’armée,  soit  de  la  popu- 
lation civile,  a trouvé  d’utiles  ressources 
dans  notre  empire  colonial.  Le  ministre  de 
la  Guerre  a pu  faire  venir  d’Indo-Chine  plus 
de  100  000  tonnes  de  maïs,  à peu  près  autant 
de  riz  ; la  production  sucrière  de  nos  vieilles 
colonies,  qui  s’élève  dans  l’ensemble  à plus 
de  100  000  tonnes,  a aidé  à alimenter  la 
France  et  l’Algérie.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  nos  départements  producteurs  de 
betteraves  sucrières  sont  en  partie  occupés 
par  l’ennemi.  Pour  fournir  à l’armée  la  viande 
de  conserve  frigorifiée,  les  usines  de  Mada- 


Le  contingent  militaire  fourni  par  la  Nouvelle- 
Calédonie  s’embarque  pour  la  France. 
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gascar  ont  intensifie  leur  production.  Nous 
cherchons  en  outre  à utiliser  le  cheptel  bovin 
de  la  grande  île  pour  réparer  les  brèches 
faites  au  nôtre.  La  Guyane  a réservé  à la  France 
sa  production  aurifère,  qui  est  importante. 

« Mais  nos  colonies  n’ont  pas  seulement 
contribué  à ravitailler  la  métropole  par 
l’envoi  de  leurs  produits,  elles  l’ont  aidée 
encore  par  le  magnifique  élan  de  solidarité 
dont  toutes,  sans  exception,  ont  donné  des 
preuves  touchantes.  Il  n’arrive  pas  de  courrier 
qui  ne  nous  apporte  d’abondantes  offrandes, 
venues  soit  des  particuliers,  soit  des  collecti- 
vités. La  Réunion  envoie  des  conserves  et 
des  vêtements  ; la  Guadeloupe  ajoute  au  vête- 
ment de  la  bonneterie.  De  la  Martinique  et  de 
la  Guyane  arrivent  aussi  des  envois  ; de  la 
Nouvelle-Calédonie  également.  L’Inde  a fait 
parvenir  des  effets  d’hiver  et  60  ooo  cigares  ; 
l’Indo-Chine,  i ooo  gilets  de  kapock  et 
25  ooo  couvertures  ; un  industriel  de  la  côte 
des  Somalis  expédie  40  ooo  cigarettes  aux 
troupes  ; le  gouvernement  de  Madagascar, 
plus  de  60  ooo  paquets  de  tabac,  près  de 
700  ooo  cigarettes  et  1 million  et  demi  de 
cigares  ; en  outre,  2 600  chemises  de  coton 
et  du  café.  Et  j’en  oublie. 

« Mais  nous  n’avons  pas  seulement  reçu 
des  dons  en  nature.  Pour  les  victimes  de  la 
guerre,  pour  les  populations  des  régions 
envahies,  pour  les  blessés,  les  malades,  les 
orphelins,  le  mou- 
vement des  SOUS-  La  foule  acclame  le  c 
crintions  ne  s’arrête  MbMENT  de 


pas  dans  les  colonies  depuis  le  début 
des  hostilités.  A l’heure  qu’il  est,  le  mon- 
tant des  sommes  ainsi  envoyées  par  elles 
s’élève  à près  de  6 millions  de  francs. 

L’Indo-Chine  a envoyé  plus  de  3 millions, 
Madagascar  et  l’Afrique  occidentale  chacnne 
plus  d’un  million. 

« Je  n’en  finirais  pas,  nous  dit  enfin 
M.  Gaston  Doumergue,  de  vous  citer  les  faits 
et  les  initiatives  par  lesquels  s’affirme  l’étroite 
solidarité  qui  unit  les  colonies  à la  métro- 
pole. Cette  solidarité  existait  certes  bien 
avant  la  guerre,  mais  celle-ci  l’a  rendue  plus 
intime,  plus  forte  et  plus  belle  encore.  Tous 
les  cœurs  de  nos  sujets  sont  venus  à nous 
avec  un  ensemble  et  un  élan  dont  je  recueille 
tous  les  jours  les  preuves  les  plus  décisives 
et  les  plus  émouvantes.  Mais,  avec  les  cœurs, 
vous  l’avez  vu,  sont  également  venus  des 
concours  et  une  aide  efficaces.  Et  l’élan  ne 
fait  que  s’accroître,  plus  les  hostilités  durent. 

« Ce  ne  sera  pas  un  des  moindres  résultats 
de  cette  guerre  formidable,  préparée  de  longue 
date  par  l’Allemagne  dans  le  but  de  satisfaire 
ses  appétits  de  domination,  que  d’avoir  soudé 
plus  étroitement  entre  la  France  et  .son 
empire  colonial  également  agrandis  par  la 
victoire,  les  liens  de  confiance  et  la  solidarité 
d’intérêts  que  l’esprit  de  justice  et  la  géné- 
rosité de  la  Mère-Patrie  avaient  dès  long- 
temps établis.  Tout  ce  que  je  viens  de 
vous  dire  vous  l’a 
_ ntingent  calédonien  au  certainement  dé- 

son  départ.  montré.  » 


M.  J USTIN  GODART 


SOUS-SECRETAl  RE  D'ÉTAT  A LA  GUERRE 


LES  SOINS  AUX  BLESSES  SONT  ASSURÉS 


Ci,  aux  premiers  jours  de 
^ la  guerre , le  service  sa- 
nitaire a présenté  des  la- 
cunes inévitables,  le  dévoue- 
ment de  nos  médecins  et  le 
zèle  de  V administration  y 
ont  remédié  de  la  façon  la 

O.  O O 

Nous  croyons  bien, en 
pénétrant  dans  le 
cabinet  du  Sous- 
secrétaire  d’Etat  au  service 
de  santé,  n’avoir  jamais 
rencontré  ce  haut  person- 
nage. Or  voici  que,  dès  le 
seuil,  il  nous  semble  re- 
connaître ce  visage  souriant,  cette  moustache 
noire  qui  contraste  si  étrangement  avec 
les  cheveux  tout  blancs,  cet  œil  très  vif,  qui 
semble  même  cacher  un  peu  de  malice  der- 
rière le  cristal  du  binocle....  Eh  ! oui,  la  mé- 
moire nous  revient....  C’était  là-bas,  du  côté 
des  Vosges,  il  y a quelques  mois....  Les 
hasards  de  la  guerre  avaient  fait  cantonner, 
dans  le  même  village,  la  formation  sanitaire 
à laquelle  nous  appartenions  et  celle  dont 
faisait  alors  partie...  notre  interviewé  d’au- 
jourd’hui ! 

C’est  en  effet  sous  l’uniforme  d’infirmier 
que  nous  avions  vu,  à cette  date,  celui  que 
ses  camarades  appelaient  très  familièrement 
« le  vice-président  »,  car,  à l’époque,  M.  Justin 
Godart  était  encore  vice-président  de  la 
Chambré  des  députés....  Un  tel  titre,  d’ailleurs, 
n’empêchait  point  ce  territorial  — engagé 
volontaire  dès  le  début  des  hostilités  — 
d accomplir  avec  conscience  son  service  de 
« croix-rouge  ». 

Ainsi  celui  qui  a mission  de  veiller  sur  les 
soins  que  réclament  nos  chers  blessés  connaît 
par  expérience  les  besoins  du  soldat  tombé 
dans  la  lutte,  le  travail  du  brancardier,  le 
fonctionnement  de  l’ambulance,  l’organi- 
sation, des  convois.  Il  a pu  constater  par 
lui-même  les  lacunes  auxquelles  il  est  chargé 
aujourd’hui  de  remédier. 

« Oui,  certes,  me  dit  le  ministre,  il  y eut 
au  début  bien  des  lacunes  ; mais  elles  étaient 
fatales.  En  effet,  comme  l’a  remarqué  récem- 
ment M.  Millerand  à la  tribune  de  la 
Chambre,  la  déclaration  de  guerre  a surpris 


plus  heureuse.  L’assurance 
qu’a  bien  voulu  nous  en 
donner  ici  M.  Justin  Godart 
sera  le  plus  précieux  récon- 
fort pour  le  pays  qui  est  de 
tout  son  cœur  avec  nos  chers 
blessés. 


notre  service  de  santé  en 
pleine  transformation.  Dix 
corps  d’armée  seulement 
étaient  dotés  du  cadre  et 
du  matériel  prévus  par  le 
nouveau  règlement  de  1910. 
Là  comme  ailleurs,  il  fallut 
donc,  pour  parer  au  plus 
pressé,  recourir  à l’improvisation. 


(Cl.  Manuel.) 


TOUS 

LES  SERVICES 
AMÉLIORÉS. 


« Mais  à ces  hâtives  mé- 
thodes de  la  première 
heure  je  puis  bien  dire 
maintenant  qu’a  succédé  une  organisation 
rationnelle  et  solide,  bien  faite  pour  rassurer 
les  plus  légitimes  inquiétudes.  En  voulez- 
vous  un  exemple  ? Eh  bien  ! au  lieu  des 
250  000  lits  que  prévoyaient  les  journaux 
de  mobilisation,  nous  en  comptons  aujour- 
d’hui plus  de  500  000,  c’est-à-dire  plus  du 
double  ! Et  un  égal  effort  peut  être  constaté 
dans  tous  les  services  chargés  d’assurer 
les  soins  nécessaires  à nos  blessés  et  malades. 

— Cependant,  monsieur  le  ministre, 
n’a-t-on  pas  insinué  que  nos  approvisionne- 
ments pharmaceutiques,  trop  étroitement 
tributaires  de  l’Allemagne,  laissaient  encore 
beaucoup  à désirer? 

— Pour  les  appareils  d’électricité  et  de 
radiographie,  en  effet,  il  n’est  pas  niable  que 
nous  avons  été  longtemps  de  trop  bons  clients 
pour  notre  ennemi.  Mais  à l’heure  actuelle, 
nous  sommes  absolument  en  état  de  suffire  à 
tous  les  besoins.  Ainsi,  grâce  aux  réquisitions, 
grâce  au  « coup  de  collier  » donné  par  la 
pharmacie  centrale,  et  grâce  aussi  à l’appoint 
des  livraisons  de  l’Amérique,  le  chiffre  de 
50  000  pansements,  dont  nous  disposions 
tout  d’abord,  s’est  considérablement  accru. 
Et  d’une  façon  générale,  il  est  permis  d’affir- 
mer que  nos  approvisionnements  en  matériel 
sanitaire  se  sont  multipliés  dans  la  proportion 
de  100  à 1 700. 
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— La  question  du  transport  des  blessés 
a,  elle  aussi,  suscité  certaines  critiques. 

— Ces  critiques,  depuis  longtemps,  n’ont 
plus  de  raison  d’être.  En  ce  qui  concerne, 
par  exemple,  les  sections  sanitaires  auto- 
mobiles, leur  nombre  s’est  à ce  point  aug- 
menté qu’il  est  aujourd’hui  voisin  de  i 900, 
chaque  corps  d’armée  ou  chaque  groupe  de 
deux  divisions  disposant  ainsi  de  45  auto- 
mobiles. 

« Quant  aux  trains  sanitaires,  vous  allez 
juger  des  progrès  réalisés  : aux  no  trains, 
formés  de  wagons  à marchandises  ou  à bes- 
tiaux, qui  roulaient  dès  la  première  quin- 
zaine de  la  guerre,  sont  venus  s’ajouter 
d’abord  7 trains  « permanents  »,  et  bientôt 
170  trains  «semi-permanents»  composés  de 
grandes  voitures  de  voyageurs  et  de  four- 
gons à intercirculation.  En  outre,  50  trains 
dits  « improvisés  » sont  prêts  à fonctionner 
en  cas  de  besoins  imprévus.  Tous  ces  con- 
vois sont  pourvus  d’une  tisanerie  et  d’une 
salle  de  pansement. 

— Si  le  transport  des  blessés  s’est  amé- 
lioré, il  en  est  sans  doute  de  même  de  leur 
traitement,  des  soins  médicaux,  des  inter- 
ventions chirurgiçales. 

— Qu’il  y ait  encore  des  améliorations 
possibles,  c’est  certain  : nous  en  étudions  et 
il  y en  aura  toujours.  Dès  maintenant  le 
public,  comme  les  blessés  et  les  malades  eux- 
mêmes,  doit  savoir  qu’il  s’est  opéré  dans  ce 
domaine  des  transformations  très  heureuses. 
Qu’il  me  suffise  de  vous  rappeler,  par 
exemple,  la  création  des  grandes  « ambu- 
lances chirurgicales  automobiles  » qui  existent 
aujourd’hui,  tout  le  long  du  front,  à peu  de 
distance  de  la  ligne  de  feu,  soignent  les 
malades  non  transportables,  opèrent  sans 
retard  les  grands  blessés  et  rendent  les  ser- 
vices les  plus  précieux. 

— Le  « matériel  » sanitaire  est  meilleur, 
ce  n’est  pas  douteux,  monsieur  le  ministre. 
Mais  le  rendement  du  «personnel»  l’est-il  ? 

UN  — Ah  ! certes,  ce  fut 

DÉVOUEMENT  là,  dès  le  début,  l’un 
SANS  LIMITES.  des  gros  soucjs  du  com- 

mandement.  Songez  que,  dans  l’effectif  des 
14000  ou  15  000  médecins  dont  nous  avions 
besoin,  un  dixième  seulement  était  du  ser- 
vice actif  : soit  parce  que  les  périodes  d’ins- 
truction leur  avaient  paru  ennuyeuses  ou 
inutiles,  soit  pour  d’autres  raisons,  trop  de 
médecins  ne  purent  être  tout  de  suite  employés 
à la  place  qui  leur  revenait.  Des  compétences 
restaient  sans  emploi.  Des  chirurgiens, 
d’habiles  spécialistes  étaient  relégués  dans 


des  postes  secondaires.  Mais  un  recrutement 
plus  logique  fut  entrepris  ; et  j’ai  le  droit  de 
dire  qu’aujourd’hui  la  répartition  si  délicate 
des  compétences  dans  les  postes  de  secours, 
les  ambulances,  les  hôpitaux,  les  centres  de 
spécialités,  est  de  mieux  en  mieux  assurée. 
Et  mes  soins  dans  ce  sens  ne  cesseront  pas. 

« Au  surplus,  quand  on  a vu  à l’œuvre 
notre  corps  médical,  on  ne  peut  que  rendre 
hommage  à sa  science  et  à son  dévouement. 
La  mort  a largement  fauché  parmi  les  méde-  ' 
cins,  comme  parmi  les  brancardiers  et  les 
ambulanciers,  et  les  maladies  contractées 
au  chevet  des  contagieux  ont  atteint  quantité 
d’infirmiers  et  aussi  d’infirmières.  De  tous 
côtés,  on  s’est  ingénié  pour  adoucir  1 s souf- 
frances de  nos  braves  soldats,  pour  organiser 
des  hôpitaux  et  fonder  mille  œuvres  diverses. 
Encore  un  effort,  et  le  service  de  santé  sera 
digne  de  ceux  qui  défendent  le  pays  ! 

« Je  voudrais  pouvoir  vous  exposer 
plus  longuement  tous  les  aspects  de  cet  effort, 
tous  les  problèmes  qui  se  posent  à l’occasion 
du  combattant  tombé  sur  le  champ  de 
bataille  : relève,  soins  immédiats,  transport 
rapide,  hospitalisation,  réforme,  prothèse, 
pensions,  la  tâche  est  grande.  A l’accomplir, 
j’emploierai  toute  mon  énergie  ! 

« Une  seule  pensée  directrice  guidera  cet 
effort  : l’intérêt  du  blessé.  Quand  j’ai  eu  à 
créer  le  sous-secrétariat  d’État,  je  savais  les 
difficultés  de  l’entreprise,  les  responsabilités  de 
la  fonction.  J’ai  estimé  qu’en  travaillant  sans 
relâche,  avec  la  seule  préoccupation  de  soula- 
ger les  souffrances  de  nos  soldats,  je  pourrais 
répondre  à la  confiance'  qui  m’était  faite. 

« Le  blessé  ! Quand  je  subis  quelque  heurt 
pour  de  petites  questions  de  personnes  ou  de 
mesquins  conflits,  je  songe  à lui.  Et  cela  suffit 
pour  donner  à toutes  choses,  surtout  aux 
choses  purement  administratives,  leur  juste 
valeur.  En  tout  je  n’ai  à voir  que  le  blessé.  Ce 
qui  ne  tend  pas  directement,  uniquement, 
à son  salut  est,  à mon  sens,  accessoire. 

« On  ne  dira  jamais  assez  combien  nos 
blessés  sont  admirables.  Je  n’ai  pas  souvenir 
d’en  avoir  entendu  un  seul  se  plaindre.  Us 
sont  aussi  vaillants  sous  la  douleur  qu’ils 
le  furent  sous  la  mitraille.  Us  ont  la  fierté  de 
leur  sang  versé.  L’autre  jour,  dans  un  hôpital, 
l’un  d’eux  que  j’interrogeais  me  répondit 
avec  dépit  : « Une  blessure  au  pied,  c’est  peu 
«de  chose, mais  — et  son  visage  s’illumina  — 

« c’est  déjà  ma  deuxième  blessure  ! » 

« Ma  conclusion?  dit  M.  Justin  Godart  : 
j’invite  les  inquiets,  les  pessimistes  à visiter 
nos  hôpitaux  : ils  y prendront  des  leçons 
de  courage  et  de  patience.  » 
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VISIONS  DE  GUERRE 
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Tout  à l'heure,  sous  la  mitraille,  ce  héros  était  moins  ému  qu’à  l’instant  où  le  Président  de  la  Répu- 
blique LUI  APPORTE  LA  CROIX  DE  LA  LÉGION  D HONNEUR  SI  VAILLAMMENT  GAGNÉE. 
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La  * Kolossale  » statue  de  bois  du  maréchal  Hindenburg.  La  foule  berlinoise  s empresse  pour  enfoncer 

DANS  SON  PIÉDESTAL  LES  CLOUS  QUI,  SELON  UNE  COUTUME  RENOUVELÉE  DES  BARBARES.  DOIVENT  LA  TRANSFORMER 

* EN  STATUE  DE  FER. 


Une  ingénieuse  adaptation  à la  guerre  moderne!  Cés  câbles  transporteurs  utilisés  en  temps  de  paix  par  les  diverses  industries  pour  franchir  FACILEMENT 

VALLÉES,  ONT  ÉTÉ  APPLIQUÉS  PAR  NOS  ENNEMIS,  DANS  LES  VOSGES,  AU  TRANSPORT  DES  MUNITIONS  ET  DES  BLESSES. 


LES  GOSSES  ET  LA  GUERRE.  — i°  Finis  les  jeux  de  billes,  de  barres  ou  de  quilles.  La  petite  guerre 

SÉDUIT  AUTREMENT  LES  GOSSES  DE  igi5  ET  IL  FAUT  VOIR  AVEC  QUELLE  ARDEUR  PETITS,  MOYENS  ET  GRANDS  FORMENT 
DHÉROÏQUES  PHALANGES  ET  MARCHENT  À LASSAUT  D UN, TAS  DE  SABLE  VOISIN.  — 2*  AYANT  ACCEPTÉ,  NON  SANS 
REGRET,  DE  « FAIRE  LE  BOCHE»,  CELUI-CI  EST  NÉCESSAIREMENT  VAINCU  : LE  VOICI  PRISONNIER  DE  DEUX  JEUNES 
POILUS  QUI,  INSTRUITS  PAR  L EXPÉRIJPNCE  DE  LEURS  AÎNÉS,  NE  SE  FIENT  PAS  A SES  « KaMARADE  ! KAMARADE  ! ».  — 

3°  L’interrogatoire  ! 


LES  GOSSES  ET  LA  GUERRE.  — i°  La  chasse  auTaube  : de  jeunes  canonniers  se  préparent  à le  saluer 

D UNE  SALVE  D OBUS  EN  PAPIER.  TANDIS  QU  UN  AUDACIEUX  PILOTE  S APPRÊTE  À LUI  DONNER  LA  CHASSE  — 

2°  La  victoire  aérienne.  Le  Taube  n'a  pas  résisté  aux  coups  adroits  du  valeureux  pilote  français  : u 
s’écrase  pitoyablement  au  pied  d’un  bec  de  gaz.  — 3°  L'knNemi  est  signalé.  Il  FAUT  « TENIR  ICI  jusqu’au 

BOUT  » EN  ATTENDANT  L ARRIVÉE  DES  RESERVES. 
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LES  GOSSES  ET  LA  GUERRE.  - i"  A u guerre,  on  ne  se  bat  pas  sans  interruption,  et  il  t a des 

MOMENTS  OÙ  LES  «CUISTOTS  » FOURNISSENT  D AGRÉABLES  INTERMÈDES.  —2°  La  GARDE  DU  DRAPEAU  : MALHEUR 

aux  « Boches  » qui  tenteraient  d enlever  le  glorieux  emblème  des  poilus  de  Montrouge  ! — 3«  On  accepte 

LES  FILLES  AU  JEU  DE  LA  GUERRE  : NE  FAUT-IL  PAS  DES  DAMES  DE  LA  CROIX-ROUGE  POUR  SOIGNER  LES  BLESSÉS  ? 


Dans  son  cabinet  de  travail,  au  ministère 
des  Finances,  M.  Alexandre  Ribot  a eu 
UNE  ENTREVUE  RÉCENTE  AVEC  M.  BaRK, 
ministre  des  Finances  de  l'empire  Russe. 
( Cliché  Manuel J 


L EFFORT  ÉCONOMIQUE 

TOUT  F.  LA  FRANCK  À L ŒUVRE. 

INTERVIEWS  DE  MM. 


A.  RIBOT 
A.  SARRAUT 
M.  SEMBAT 
F.  DAVID 


G.  THOMSON 
B. -MARTIN 
G.  BUREAU 
A.  DALIMIER 


M.  Alexandre  RIBOT 

MINISTRE  DES  FINANCES 

LE  DEVOIR  FINANCIER  DE  LA  FRANCE 


Tl  ne  suffit  pas  que  la  France 
puisse  compter  jusqu'au 
bout  sur  la  solidité  de  sa 
situation  militaire , il  faut 
encore  que  la  défense  natio- 
nale dispose  de  ressources 
financières  d'autant  plus 
abondantes  que  les  énormes 
dépenses  de  la  guerre  sont 
en  progression  constante. 
Donc,  que  chacun  comprenne 


bien  quil  doit  contribuer 
dans  la  mesure  de  ses  moyens 
pécuniaires  à aider  l'Etat. 
Telle  est  la  leçon  que  M.  Ri- 
bot  donne  à tous  les  Français, 
en  leur  rappelant,  avec  sa 
grande  autorité  et  sa  forte  élo- 
quence, qu'à  côté  du  devoir  mi- 
litaire il  en  est  un  autre,  le  de- 
voir financier,  qui  est  lui  aussi 
une  forme  du  patriotisme . 


L 


« T a France  ne  manquera 
pas  de  ressources 
pour  soutenir  cette 
guerre,  qu’elle  n’a  pas 
cherchée,  mais  qu’elle  est  résolue  à poursuivre 
sans  défaillance.  Elle  peut,  au  point  de  vue 
financier,  anvisager  sans  inquiétude  la  pro- 
longation des  hostilité  . Le  terme  de  la 
guerre  ne  dépendra  à aucun  moment  de 
l’état  de  nos  forces  financières.  Que  la  France 
continue  à avoir-  foi  en  elle-même,  qu’elle 
continue  à comprendre  son  devoir  financier, 
comme  elle  a compris  son  devoir  moral  et  son 
devoir  militaire  : elle  aidera  ainsi  à la  vic- 
toire finale  que  le  monde  entier  sent  inévi- 
table et  qu’il  attend,  dans  l’intérêt  de  la 
liberté  des  peuples  et  de  la  civilisation.  » 
C’est  en  ces  termes,  renouvelés  en  quel- 
que sorte  de  sa  déclaration  de  décembre  1914, 
que  M.  Ribot,  ministre  des  Finances,  répond 
à la  question  préliminaire  que  nous  lui  posions 
sur  « l’effort  financier  que  la  France  a fait 
jusqu’à  ce  jour  et  celui  qui  lui  reste  à faire  ». 

M.  Ribot  a soixante-treize  ans,  il  fut 
maintes  fois  ministre  et  président  du  Conseil, 
il  avait  le  droit  d’aspirer  à un  repos  que 
personne  n’eût  osé  lui  reprocher,  et  cependant 
il  a accepté,  à l’heure  la  plus  périlleuse  de 
notre  histoire,  au  moment  où  la  France  était 
emportée  dans  la  plus  terrible  aventure  qu’elle 
connût  jamais,  la  rude  tâche  de  diriger  nos 
finances  publiques  et  de  résoudre  le  problème 
financier  le  plus  redoutable  que  jamais 
homme  d'État  vit  s’offrir  à lui. 

Du  jour  où  on  fit  appel  à sa  compétence 
et  à son  courage  patriotique,  il  redressa  sa 
haute  taille  un  peu  courbée,  rejeta  en  arrière 
sa  crinière  blanche  de  vieux  lion,  et  face  à face, 
résolument,  il  regarda  l’avenir.  Il  avait  à 


organiser  la  victoire  finan- 
cière de  la  France  ! Si  for- 
(Ci.  Manuel ,)  midable  que  fût  l’œuvre  à 
entreprendre,  toüt  de  suite 
il  fut  sûr  de  son  pays,  sûr  du  Parlement, 
sûr  de  lui-même,  sûr  de  la  victoire. 

En  le  retrouvant  dans  le  vaste  cabinet 
du  ministère  des  Finances,  qui  fut  jadis  celui 
de  Léon  Say,  nous  aurions  voulu  lui  deman- 
der de  nous  dire,  documents  et  chiffres  à 
l’appui,  ce  qu’il  a fait  pour  nos  finances. 
La  question  est  trop  complexe  et  l’heure 
n’est  pas  venue  de  la  traiter  complètement. 

Mais  les  renseignements  que  M.  Ribot 
est  prêt  à nous  fournir  suffiront  à donner 
au  peuple  de  France  la  fierté  de  l’effort  pa- 
triotique déjà  accompli  et  la  conscience  du 
devoir  patriotique  qu’il  lui  reste  à remplir 
pour  arriver  à ce  but  vers  lequel  sont  tendues 
^utes  nos  volontés  : libérer  notre  territoire 
et  vaincre  l’Allemagne. 


TRENTE 

MILLIARDS 

DÉJÀ 

DÉPENSÉS. 


« Notre  effort  financier, 
nous  dit-il,  par  suite 
même  de  la  forme  qu’a 
prise  la  guerre,  a été 
chaque  mois  plus  considérable,  et  nos 
dépenses  ont  suivi  une  progression  cons- 
tante. Ainsi,  nos  dépenses  du  jour  de  la 
déclaration  de  guerre  au  31  décembre  1914 
ont  atteint  6467  923009  francs,  se  décompo- 
sant ainsi  : 5 838  489  741  francs  pour  les 
dépenses  militaires  proprement  dites  ; 60  33 1 763 
francs  pour  le  service  de  la  Dette  ; 401 715680 
francs  pour  les  dépenses  de  solidarité  sociale  ; 
20  000  000  pour  les  achats  de  denrées  néces- 
saires au  ravitaillement  civil  et  147  385  825 
francs  pour  diverses  autres  dépenses 
indispensables, 


M.  Alexandre  Ribot, 

« Nos  dépenses  faites,  engagées  et  prévues 
pour  la  totalité  , de  l’année  1915  atteignent 
le  chiffre  important  de  21  906  71 1 124  francs 
se  répartissant  ainsi:  15  005  001  572  francs 
pour  les  dépenses  militaires  proprement 
dites  ; 1 827  623  673  francs  pour  le  service 
de  la  Dette  ; 2 691  060  500  francs  pour  les 
dépenses  de  solidarité  sociale  ; 166  800  000 
pour  les  achats  de  denrées  pour  le  ravitail- 
lement civil  et  2 216  225  379  pour  les  autres 
dépenses  ordinaires  du  budget. 

« Le  total  des  dépenses  faites  ou  à faire, 
du  ier  août  1914  au  ier  janvier  1916,  repré- 
sentera donc  le  total  de  28  374  634  134  francs. 
Il  atteint  même  30  milliards  et  demi  si  l’on 
y joint  les  douzièmes  du  budget  primitif  de 
1914  correspondant  aux  cinq  derniers  mois 
de  l’année. 

«La  moyenne  mensuelle  qui  montre  la  pro- 
gression exactement  poursuivie  s’établit  donc 
comme  suit  : cinq  derniers  mois  de  1914, 
800  millions  pour  les  dépenses  militaires 
seules,  et  1 340  millions  pour  les  dépenses 
totales.  Premier  semestre  de  1915,  1 100  mil- 
lions pour  les  dépenses  militaires  et  1 665  mil- 
lions pour  les  dépenses  totales  ; troisième 
trimestre  de  1915,  1 300  millions  pour  les 
dépenses  militaires  et  1 870  millions  pour  les 
dépenses  totales  ; enfin  pour  le  quatrième 
trimestre  de  1915  (dépenses  prévues),  1 500  mil- 
lions pour  les  dépenses  militaires  et  2 075  mil- 
lions pour  les  dépenses  totales. 

« S’il  fallait  entrer  dans  le  détail  des 
causes  de  cette  progression,  il  faudrait  expli- 
quer beaucoup  de  choses.  D’abord,  les 
dépenses  militaires  suivent  une  marche  ascen- 
dante, déterminée  avant  tout  par  le  dévelop- 
pement des  fabrications  de  matériel  et  de 
munitions.  Le  succès  des  émissions  de  bons 
et  d’obligations  de  la  Défense  nationale 
entraîne  l’élévation  des  charges  de  la  Dette, 
qui  sont  passées  de  727  millions  pour  le  pre- 
mier semestre  à 1 milliard  100  millions  pour 
le  second.  Les  charges  que  nous  imposent 
nos  obligations  de  solidarité  sociale  conti- 
nuent de  s’accroître  avec  le  nombre  des  béné- 
ficiaires. Les  frais  mensuels  des  allocations 
aux  familles  des  mobilisés  ont  été  successi- 
vement de  68  millions  en  1914,  de  127  millions 
pour  le  premier  semestre  de  19/5.  Ils  dépas- 
sent pour  le  mois  de  juillet  dernier  178  millions, 
et  le  total,  au  31  décembre  1915,  excédera 
2 173  millions  sans  doute. 

« Il  en  est  de  même  de  l’entretien  des 
réfugiés  et  rapatriés.  La  moyenne  mensuelle, 
qui  était  de  8 millions  au  début,  atteint  au- 
jourd’hui 28  millions. 

« Ce  ne  sont  là  que  quelques  indications 
qui  figurent  dans  l’exposé  des  motifs,  déposé 
par  moi  à la  Chambre,  du  projet  de  loi  ouvrant 
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trois  douzièmes  provisoires  pour  le  dernier 
trimestre  de  1915. 

« Cette  progression  des  dépenses  n’est  pas 
spéciale  à la  France.  Si  lourdes  soient-elles,  nos 
obligations  apparaissent  comme  inférieures 
à celles  des  autres  grands  pays  engagés  dans 
le  même  conflit  que  nous.  Les  dépenses  de  la 
Russie,  d’après  un  récent  exposé  de  M.  Bark, 
ministre  des  Finances,  présentent  pour  l’ensem- 
ble de  1 915  une  moyenne  mensuelle  d’environ 
1 milliard  600  millions,  qui  sera  dépassée  de 
plus  de  200  millions  pendant  chacun  des  der- 
niers mois.  Cette  moyenne  était,  pour  l’Angle- 
terre, de  2 100  millions,  du  ier  avril  au  30  juin 
de  cette  année.  Dans  son  discours  du  20  juil- 
let dernier,  le  premier  ministre,  M.  Asquith, 
évaluait  à 2 500  millions  les  dépenses  men- 
suelles résultant  de  la  guerre  à partir  du  mois 
de  septembre.  D’après  les  comptes  de  la 
Trésorerie,  ce  chiffre  est  actuellement  dépassé. 

PATRIOTISME  « L’effort  fait  jusqu’à  ce 
ET  PRÉVOYANCE.  jour  par  }a  France  a 
été  magnifique  : il  n’y  en  a jamais  eu  de  plus 
beau  dans  l’Histoire.  Celui  qui  s’impose  encore 
reste  considérable.  Comment  douter  que  le 
pays  y suffira  sans  faiblir,  quand  oh  connaît 
son  inébranlable  résolution  de  ne  marchander 
aucun  des  sacrifices  qui  seront  le  prix  de  la 
victoire  finale  ! 

« Le  Gouvernement  songe  à déposer  pro- 
chainement un  projet  d’emprunt.  Nous  n’y 
sommes  pas  contraints  par  des  nécessités  de 
trésorerie,  car  les  bons  et  obligations  de  la 
Défense  nationale  — dont  il  reste  en  circu- 
lation ii  milliards  environ  — .continuent  à 
nous  fournir  d’abondantes  ressources;  mais 
il  faut  prévoir  l’avenir.  Le  pays  nous  prêtera 
son  concours  comme  il  l’a  toujours  fait.  » 

Et  M.  Ribot,  avec  cette  clarté  qui  est  un 
des  charmes  de  son  esprit,  et  cette  éloquence 
qui  lui  est  naturelle,  nous  définit  ainsi  le 
devoir  financier  de  la  France  : 

« Quand  une  nation  est  engagée  dans  une 
lutte  d’où  dépend  son  existence,  c’est  un 
devoir  pour  chacun  de  tout  sacrifier  à la 
défense  du  pays.  Il  n’y  a de  salut  pour  per- 
sonne en  dehors  du  salut  de  tous.  Rien  ne 
serait  plus  criminel  et  en  même  temps  plus 
chimérique  que  de  se  figurer  que  l’égoïsme 
peut  être,  dans  de  telles  circonstances,  un 
bon  calcul.  Garder  son  argent,  au  lieu  de  le 
prêter  à l’État  qui  en  a besoin,  c’est  manquer 
non  seulement  de  patriotisme,  mais  aussi  de 
prévoyance.  Que  feriez-vous  de  cet  argent 
demain  si  le  pays,  faute  de  ressources,  était 
obligé  de  subir  les  conditions  d’un  ennemi 
victorieux?  Il  ne  vous  servirait  qu’à  payer 
la  rançon  de  la  défaite.  La  ruine  du  pays 
serait  votre  propre  ruine.  En  contribuant  à 
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Lectures  pour  Tous 


la  victoire,  vous  no  travaillez  pas  seulement 
i\  faire  la  France  grande  et  glorieuse,  vous 
assurez  encore  votre  avenir  et  celui  de  vos 
entants.  Une  nation  vaincue  sur  les  champs  de 
bataille  est  une  nation  condamnée  à la  défaite 
dans,  les  luttes  économiques.  C’est  ce  qu’à 
défaut  de  l’inspiration  qui  vient  du  cœur  et 
qui  se  passe  de  toutes  les  démonstrations,  il 
faudrait  faire  comprendre  à ceux  qui 
hésitent  entre  le  devoir  et  l’intérêt  mal 
compris. 

« Depuis  le  début  de  la  guerre,  toutes  les 
classes  ont  donné  en  France  les  plus  beaux 
exemples  de  patriotisme.  Elles  ont  versé 
avec  une  vaillance  sans  égale  leur  sang  pour 
le  pays,  supporté  toutes  les  souffrances  avec 
un  stoïcisme  admirable  et  en  même  temps  un 
entrain  et  une  sorte  d’allégresse  qui  sont 
chez  nous  des  vertus  de  race. 

Qu’elles  montrent  le 
même  esprit  de  sa 


même  élan,  quand  il  s’agit  non  plus  de  payer  de 
sa  personne,  mais  de  son  argent.  Il  suffit,  pour 
être  rassuré  sur  leurs  dispositions,  de  voir  la 
foule  qui  se  presse  aux  guichets  de  la  Banque 
de  France  pour  apporter  l’or  dont  on  a besoin 
pour  payer  les  achats  faits  à l’étranger.  Cette 
foule  a senti  d’instinct  que  ces  pièces  d'or, 
conservées  jusqu’à  présent  avec  un  soin 
jaloux,  seraient  plus  utiles  dans  les  caisses  de 
la  Banque  que  dans  le  tiroir  de  famille  ou  au . 
fond  du  bas  de  laine.  Instinct  merveilleux  qui 
n’a  jamais  fait  défaut  à notre  pays  dans  les 
moments  les  plus  périlleux  et  qui  nous  sauvera 
une  fois  de  plus  dans  la  crise  terrible  que  nous 
traversons  à la  veille  d’un  emprunt.  » 

Le  ministre  des  Finances  compte  — 
et  il  a raison  de  compter  — sur  les  soldats  de 
l’épargne  française  comme  le  général  Joffre, 
à la  veille  d’une  bataille,  compte 
sur  la  vaillance  de  ses 
admirables  ba- 

ARMEEetMARIHE  taillons. 


M.  Albert  SARRAUT 


MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

LA  DOUBLE  TÂCHE  DE  L’UNIVERSITÉ 


'T'andis  que  professeurs  et 
^ instituteur  s y en  âge  de 

porter  les  armes,  font  avec 
héroïsme  leur  devoir  sur  la 
ligne  de  feu , comment  a$sur$r 
la  continuation  de  la  vie  sco- 
laire 1 M.  le  ministre  de  Vins - 


ans  quelles  condi- 
tions, durant  les 
quatorze  premiers 
mois  de  la  guerre,  ont  pu 
fonctionner  nos  facultés, 
nos  lycées,  nos  collèges  et 
nos  écoles  primaires,  com- 
ment a pu  se  poursuivre,  à 
travers  la  France,. la  vie  scolaire,  à tous  ses 
degrés?  C’est  la  question  que  nous  sommes 
allés  poser  à M.  le  ministre  de  l’Instruction 
publique,  et  M.  Albert  Sarraut,  justement  fier 
du  rôle  et  de  l’action  de  l’ Université  depuis  le 
commencement  des  hostilités,  a mis  un  véri- 
table empressement  à satisfaire  notre  curiosité, 
car  c’était  là  pour  lui  une  nouvelle  occasion 
de  dire  bien  haut  son  enthousiasme  et  son 
admiration. 

« Dès  mon  arrivée  au  ministère  de 
l’Instruction  publique,  le  4 août  1914,  nous 
dit  M.  Albert  Sarraut,  j’eus  la  grande  joie 
de  constater  avec  quelle  ardeur,  avec  quelle 
noble  assurance  couraient  au  front  des 
armées  les  universitaires,  mobilisés  ou  enga- 
gés, confondant  dans  leurs  rangs  la  hié- 
rarchie de  tous  les  enseignements,  maîtres 
de  tous  les  grades,  professeurs  de  facultés  et 
de  lycées  et  collèges,  inspecteurs  d’académie, 
chargés  de  cours,  instituteurs,  impatients 
tous  d’aller  prouver  par  l’exemple  la  vertu 
patriotique  de  leur  enseignement  et  démon- 
trer, aprèré  avoir  enseigné  pourquoi  il  fallait 
aimer  la  France,  comment  on  défend  la 
patrie  traîtreusement  attaquée. 

«Cette  joie  ne  laissait  pas  cependant 
d’être  traversée  par  une  certaine  inquiétude. 
Je  sentais  que  l’Université,  en  même  temps 
qu’elle  devait  prendre  sa  part  de  la  défense 
du  pays,  sur  le  front,  avait  aussi  un  autre 
devoir  essentiel,  celui  d’assurer  la  vie  nor- 
male de  la  France  intellectuelle,  d’em- 
pêcher à tout  prix  la  vie  scolaire  de  s’arrêter, 
afin  de  pouvoir  préparer  de  nouvelles  énergies 


truction  publique  nous  dit  J>ar 
quels  prodiges  de  dévouement 
V U niversite  de  France  a résolu 
ce  problème  et  rend  hommage 
à tous  les  membres  de  notre 
corps  enseignant  qu’anime 
un  même  patriotisme . 

OOO 

pour  le  service  du  pays. 

« Comment  l’Université 
pourrait-elle  faire  face  à 
cette  seconde  partie  de  sa 
tâche,  en  présence  des  vides 
produits  par  la  mobilisa- 
(CL  Manuel.)  tion?  Songez  qu’il  y a eu, 
jusqu’ici,  près  de  35  000 
universitaires  mobilisés.  D’après  le  dernier 
relevé  dressé  par  les  diverses  directions 
du  Ministère,  la  mobilisation  a pris  : dans 
l’enseignement  supérieur,  environ  1 000  pro- 
fesseurs de  nos  diverses  facultés  ; dans 
l’enseignement  secondaire,  3 500  professeurs 
de  lycées  et  collèges  ; enfin,  dans  renseigne- 
ment primaire,  plus  de  30  000  instituteurs  et 
élèves  d’écoles  normales. 

« Ai-je  besoin  de  dire  que  je  me  suis 
imposé  pour  règle  de  ne  jamais  intervertir 
pour  soustraire  certaines  catégories  de  maîtres 
à leurs  obligations  militaires  et  les  rendre  à 
leur  tâche  d’éducateurs  ? Dès  la  première  heure, 
j’ai  déclaré  par  la  voie  des  réponses  aux  ques- 
tions écrites  des  sénateurs  et  députés,  publiées 
au  Journal  officiel,  « que  le  ministre  de 
l’Instruction  publique  s’efforçait  d’assurer 
une  marche  de  ses  services  aussi  satisfaisante 
et  aussi  régulière  que  possible  dans  les  cir- 
constances actuelles,  sans  intervenir  dans 
le  fonctionnement  normal  de  la  mobili- 
sation ». 

« Ma  doctrine,  sur  ce  point,  n’a  pas 
varié  et  ne  variera  pas.  J’ai,  d’ailleurs,  eu 
la  satisfaction  — et  je  suis  heureux  de  le 
proclamer  — de  la  voir  confirmer  par  une 
motion  de  la  Fédération  des  Amicales  des 
Instituteurs  demandant  qu’aucun  de  ses 
membres  ne  soit  soustrait  à aucune  de  ses 
obligations  militaires.  Tous  les  membres  de 
l’Université  de  France  ont  compris  qu’il  y a 
des  devoirs  auxquels,  quand  on  est  éducateur 
de  la  Nation,  il  n’est  pas  possible  de  dérober 
une  parcelle  de  sa  personnalité. 
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LE  « Qui,  les  universitaires 

LIVRE  D’OR  ont  tenu,  tous,  à payer 

f nNIVFRSITlS'  leUr  dette  à la  PatHe'  et 

L ^ * ‘ ils  l’ont  bien  payée,  cou- 

rageusement,  héroïquement. 

« Pour  s’en  convaincre  rapidement,  il 
suffit  de  parcourir  le  « Livre  d’Or  de  l’Univer- 
sité ^ Oh!  Ce  «Livre  d’Or»!  Annales  glo- 
rieuses et,  j’en  suis  sûr,  impérissables,  des 
hauts  faits  de  l’Université  de  France  pendant 
la  Grande  Guerre  ! C’est  à Bordeaux  qu’il  est 
né,  au  mois  de  septembre  de  l’année  dernière. 
Un  matin,  quelques  jours  après  les  combats 
victorieux  de  la  Marne,  la  poste  nous  appor- 
tait une  longue  et  lugubre  liste,  que 
m’envoyait  de  Paris  M.  Liard,  la  liste  des 
jeunes  élèves  de  l’École  normale  supérieure, 
tombés  au  champ  d’honneur  : vingt  tués, 
quarante  blessés. 

« L’Université  a perdu  son  printemps  !...  » 
Tel  est  le  cri  que  ne  put  réprimer  mon 
émotion,  d’autant  plus  douloureuse  que, 
huit  Jours  auparavant,  j’avais  vu  accorder 
à cette  élite  de  la  jeunesse  la  faveur  à laquelle 
elle  avait  droit,  celle  d’être  incorporée  avec, 
sur  la  manche,  le  galon  de  sous-lieutenant, 
comme  leurs  camarades  des  écoles  Poly- 
technique et  Centrale. 

« C’est  sous  le  coup  de  ces  sentiments 
que  je  décidai  de  faire  enregistrer,  afin  que 
le  souvenir  en  fût  légué  aux  générations 
futures,  toutes  ces  morts  et  toutes  ces  bles- 
sures glorieuses,  et  que  j’adressai  aux  rec- 
teurs de  toutes  les  académies  une  circulaire 
les  invitant  à dresser,  d’après  les  documents 
officiels,  la  liste  des  membres  de  l’enseigne- 
ment public  qui  auront  mérité,  pendant  la 
campagne,  une  promotion  de  grade,  une  dis- 
tinction militaire,  une  citation  à l’ordre  de 
l’armée,  ainsi  que  de  ceux  qui  seront 
tombés,  morts  ou  blessés,  sur  le  champ  de 
bataille. 

« Et,  depuis,  dans  chacun  de  ses  numéros, 
le  Bulletin  administratif  du  ministère  de 
V Instruction  publique  publie,  en  tête  de  sa 
partie  officielle,  une  « page  » du  Livre  d’Or. 
Nous  en  sommes  à la  quarantième  «page»,  et 
chacune  de  ces  pages  comprend  plusieurs 
feuillets  du  Bulletin. 

«Voulez-vous  des  chiffres? 


« Voici  une  statistique  qui  vient  d’être 
dressée  par  mes  bureaux.  Elle  va,  pour 
l’enseignement  primaire,  jusqu’au  n sep- 
tembre 1915. 

« Enseignement  primaire  : Tués  à l’ennemi, 
2057  ; blessés,  4326  ; citations  à l’ordre  du 
jour,  627  ; légion  d’honneur.  45  ; médaille 
militaire,  52  ; croix  de  Saint-Georges,  9. 

« Pour  l’enseignement  supérieur  et  l’ensei- 
gnement secondaire,  je  ne  puis  vous  donner 


qu’une  statistique  arrêtée  au  22  mai  1915 
seulement.  La  voici  : 

« T ués  à /’ ennemi  : Enseignement  supérieur, 
109;  enseignement  secondaire,  21 1 ; adminis- 
tration centrale,  3 ; école  normale  supérieure, 
47  ; écoles  normales  primaires,  43  ; anciens 
élèves  d’écoles  normales  primaires,  43. 

« Blessés:  Enseignement  supérieur,  203;en- 
seignement  secondaire ,418;  administration  cen- 
trale, 2 ; école  normale  supérieure,  106;  écoles 
normales  primaires,  92  ; anciens  élèves  d’écoles 
normales  primaires,  70. 

« Citations  à V ordre  du  jour  : Enseignement 
supérieur,  16  ; enseignement  secondaire,  38  ; 
administration  centrale,  1. 

« Légion  d'honneur  : Enseignement  supé- 
rieur, 18;  enseignement  secondaire,  9. 

« Quelle  fierté  patriotique  on  éprouve 
à parcourir  les  pages  du  Livre  d’Or  ! Ce  ne 
sont  que  dévouements  sublimes  de  héros  ! 

« Il  y en  a des  pages  et  des  pages....  Oh  ! 
les  braves  gens  ! 

LE  PATRIOTISME  « Et  ce  n’est  pas  seule- 
À L’ÉCOLE.  ment  sur  le  front  que 

l’Université  française  a montré  qu’elle  était 
composée  de  braves  gens  ! Vaillante  au  feu, 
elle  ne  l’a  pas  moins  été  au  soin  fraternel 
des  blessés,  et,  là  aussi,  elle  a apporté  à 
l’autorité  militaire  sa  collaboration  empressée, 
donnant,  pour  les  hôpitaux,  sans  compter,  ses 
lycées,  ses  collèges,  ses  écoles  de  garçons  et 
de  filles,  ses  laboratoires,  son  outillage  scien- 
tifique, le  dévouement  inlassable  de  son 
personnel  non  mobilisable  et  des  institu- 
trices ou  professeurs-femmes  devenues  infir- 
mières. 

« Là  ne  S’est  pas  borné  le  concours  de 
l’Université  à la  défense  nationale. 

«Dans  tous  les  villages  de  France, 
depuis  le  début  des  hostilités,  l’instituteur,  en 
commentant  les  communiqués,  en  exposant 
des  vues  de  la  guerre,  en  racontant  des  traits 
d’héroïsme,  a fait  de  l’école  un  foyer  de 
civisme  et  de  patriotisme,  une  vaste  usine 
de  guerre  fortement  outillée  pour  la  défense 
intérieure,  un  immense  atelier  national  où 
l’on  forgeait  du  bien-être  et  de  la  santé  pour 
les  soldats,  du  courage  et  de  la  persévérance 
pour  la  population  civile. 

« Comment  énumérer  toutes  les  manifes- 
tations de  l’action  sociale  de  l’école  pendant  la 
guerre  ? 

« Écoutez  ce  dénombrement/qui  est  pour- 
tant incomplet  : contributions  volontaires  des 
maîtres  au  Secours  national  par  des  retenues 
régulières  sur  leur  traitement  ; souscriptions 
généreuses  des  élèves  ; participation  à la 
collecte  de  l’or  ; envois  de  paquets  aux  sol- 
dats I envois  de  livres  aux  enfants  de  l’Alsace 
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reconquise  ; assistance  aux  orphelins  adoptés 
par  un  établissement  ou  par  une  classe  ; 
travaux  manuels  pour  les  soldats  du  front, 
les  blessés,  les  éclopés,  les  prisonniers  ; 
aide  matérielle  ou  morale  aux  réfugiés  ; 
accueil  de  tous  les  enfants  évacués,  Belges 
ou  Français,  dans  les  familles  des  maîtres  ou 
des  amis  de  l’école  ; correspondance  avec  les 
soldats  du  front,  les  blessés  ou  les  prisonniers  ; 
présence  aux  enterrements  des  soldats  morts 
de  leurs  blessures  ; réception  à l’école,  au 
lycée,  à la  faculté,  des  collègues,  des  anciens 
élèves,  blessés,  promus  ou  cités  ; parrainage 
des  soldats  sans  famille  ; ouvroirs  institués 
pour  les  travailleurs  et  les  travailleuses  en 
chômage  ; participation  à la  Journée  belge, 
à la  Journée  française,  à la  Journée  du  75,  à 
la  Journée  des  orphelins,  etc.  Et  toutes  ces 
œuvres  seront  continuées,  parce  que  les 
besoins  auxquels  elles  répondent  n’ont  pas 
disparu. 

« Je  suis  heureux  de  constater  l’esprit 
de  patriotique  dévouement  dans  lequel 
l’instituteur  a su,  pendant  la  guerre,  exercer 
son  action  morale,  et  devenir  le  guide  éclairé 
de  ses  concitoyens  et,  parfois  même,  leur 
unique  administrateur,  alors  que  l’adminis- 
tration communale  devenait  plus  complexe 
et  plus  délicate. 

« Les  femmes  aussi,  maîtresses  secon- 
daires ou  maîtresses  primaires,  ont  su 
comprendre  et  remplir  le  beau  rôle  qu’elles 
avaient  à jouer.  Je  n’en  veux  pour  preuve 
qu’une  lettre,  reçue  ces  jours  derniers,  dans 
laquelle  un  témoin  du  dévouement  de  nos 
institutrices  auprès  de  toutes  les  souffrances 
nées  de  la  guerre  les  appelle  éloquemment  : 
« nos  sœurs  de  solidarité  nationale  ». 


^ « Cependant,  malgré  ces 

diverses  formes  de  colla- 
ÜE*  boration  de  l’Université 

de  France  à la  défense  nationale  et  au  devoir 
social,  en  dépit  de  la  mobilisation  d’une 
grande  partie  du  personnel  et  de  la  réquisi- 
tion des  locaux,  la  vie  scolaire  du  pays  ne 
s’est  pas  arrêtée. 

« Grâce  au  dévouement,  au  zèle  des 
chefs  de  service,  des  recteurs,  des  doyens  des 
Facultés,  des  chefs  d’établissements,  inspec- 
teurs, professeurs,  instituteurs,  qu’aucune 
difficulté  n’a  pu  rebuter,  grâce  aux  concours 
volontaires  qu’ils  ont  trouvés,  grâce  à l’appui 
des  municipalités  et  des  préfets,  nous  avons 
réussi  à réunir  le  personnel  nécessaire  et  à 
trouver  les  locaux. 

« Pour  les  locaux,  la  tâche  était  parti- 
culièrement difficile.  Les  hôpitaux  avaient 
occupé  en  totalité  ou  en  partie  presque 
tous  nos  lycées,  134  collèges  sur  200  (ceux 


de  l’Académie  de  Lille  mis  à part),  et  pour 
les  écoles  primaires,  la  proportion  était 
encore  plus  forte.  Avec  l’aide  énergique  de 
mon  collègue,  M.  Millerand,  j’avais  déjà 
pu  obtenir,  au  cours  de  la  dernière  année 
scolaire,  la  restitution  totale  ou  partielle 
d’un  grand  nombre  d’établissements  réquisi- 
tionnés, et  je  viens  d’étudier,  d’accord  avec 
MM.  Millerand  et  Godart,  les  moyens  de 
rendre  un  plus  grand  nombre  encore  de  locaux 
à leur  destination  normale,  sans  compromettre 
la  défense  nationale  ou  le  salut  des  blessés. 

« Là  où  il  n’a  pas  été  possible  de  faire 
lever  les  réquisitions,  on  a loué  d’autres 
immeubles,  d’accord  avec  les  municipalités  et 
avec  l’initiative  privée,  dont  le  concours  ne 
nous  a pas  fait  défaut.  Les  générosités  indi- 
viduelles ont  été  admirables.  Ainsi,  dans  une 
ville,  pour  les  besoins  du  collège,  un  industriel 
abandonne  son  usine  ; ailleurs,  un  proprié- 
taire refuse  de  louer  sa  maison,  pour  nous 
l’offrir  ; dans  une  même  localité,  six 
habitants  mettent  des  pièces  de  leurs 
appartements  à la  disposition  du  collège  ; 
dans  d’autres,  les  professeurs  transportent 
les  classes  chez  eux. 

« Les  associations  et  les  compagnies  ont 
rivalisé  de  zèle  avec  les  particuliers  ; patro- 
nages, chambres  de  commerce,  sociétés  d’ins- 
truction populaire,  bourses  du  travail, 
caisses  d’épargne  ont  prêté  des  immeubles 
ou  des  salles.  Et,  quand  on  eut  épuisé  toutes 
les  bonnes  volontés,  on  trouva  encore  de  la 
place  dans  les  mairies,  dans  les  tribunaux, 
dans  les  musées,  dans  les  salles  de  fêtes,  dans 
les  théâtres. 

« Pour  le  personnel,  où  plus  de  30  000 
absents  devaient  être  remplacés,  nous  avons 
eu  recours  également  à des  mesures  variées. 
On  4 maintenu  en  fonctions  les  maîtres 
proposés  pour  la  retraite,  rappelé  en  activité 
des  professeurs  déjà  retraités,  fusionné  des 
classes.  On  a,  de  l’enseignement  secondaire 
au  primaire  ou  de  l’enseignement  des  filles 
à celui  des  garçons,  fait  échange'de professeurs, 
confié  des  intérims  aux  élèves  des  classes 
supérieures  des  écoles  normales  et  nommé 
plus  de  7 000  suppléants,  employé  les  pro- 
fesseurs et  les  instituteurs  évacués  des  régions 
envahies. 

« On  a accueilli,  enfin,  la  plupart  des 
concours  volontaires,  spontanément  offerts, 
avec  une  haute  générosité,  par  des  amis  de 
l’Université. 

« Voulez-vous  quelqqes  exemples  qui 
montrent  le  nombre  et  la  variété  de  ces 
dévouements? 

« A A...,  le  président  du  tribunal  fait 
deux  heures  de  latin,  le  substitut  trois  heures 
de  français,  le  greffier  du  tribunal  deux  heures 
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de  géographie,  un  avoué  deux  heures  d’his- 
toire. — A U.,.,  le  sous-préfet  enseigne 
l’allemand,  un  avocat  l’histoire,  un  pharma- 
cien et  un  dentiste  les  sciences  naturelles,  — 
A C...,  le  personnel  s’est  augmenté  d’un 
artiste  peintre,  d'un  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  d’un  clerc  de  notaire.  — A S.,,, 
la  femme  d’un  banquier,  licenciée  ès  lettres, 
donne  huit  heures  de  français.  — A H..., 
un  hôtelier  s’est  souvenu  qu’il  avait  professé 
l’allemand,  et  à un  directeur  de 

journal  qu’il  était  agrégé  de  mathématiques, 
— Les  élèves  de  L...  peuvent  se  flatter  d’avoir 
pour  professeur  un  membre  de  l’Institut 
archéologique  du  Caire,  et  ceux  d’A...,  la 
femme  d’un  professeur  du  Muséum,  elle- 
même  docteur  ès  sciences.  — A M.„,  le  ser- 
vice du  collège  fut  assuré  par  la  femme  du 
principal,  sa  belle-sœur,  une  ancienne  élève 
d’un  lycée  de  jeunes  filles,  une  élève  de 
Sèvres,  une  déléguée  cantonale,  un  avoué,  un 
huissier,  un  commis  des  contributions  indi- 
rectes, un  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  un 
docteur  en  droit,  la  fille  d’un  professeur  à la  Sor- 
bonne et  la  fille  d’un 
collaborateur  d’un 
journal  de  Paris, 


M.  Albert  Sarraut  passe  en  revue  les  jeunes  gens 

DES  SOCIÉTÉS  DE  PRÉPARATION  MILITAIRE. 


« Grâce  à toutes  ces  bonnes  volontés,  à 
tous  ces  dévouements,  dont  l’Université 
est  profondément  reconnaissante,  nos  trois 
ordres  d’enseignement,  supérieur,  secondaire, 
primaire,  ont  pu  continuer  à fonctionner  dans 
des  conditions  satisfaisantes  depuis  le  début 
des  hostilités.  Je  suis  certain  que  la  nouvelle 
année  scolaire  verra  encore  une  sensible 
amélioration  dans  tous  les  services. 

«‘Je  suis  sûr  aussi  que  tous  les  élèves 
de  France  comprendront  de  plus  en  plus  les 
devoirs  qui  s’imposent  à eux,  dans  cette 
grande  crise  que  traverse  la  patrie  et  dont 
elle  sortira,  après  la  victoire,  plus  belle  encore 
et  plus  digne  d’être  aimée.  A la  veille  des 
vacances,  m’adressant  aux  élèves  du  lycée 
Louis-le-Grand,  je  disais  à la  jeunesse  fran- 
çaise : « Reposez-vous.  » Il  faut  lui  dire  main- 
tenant : « Au  travail  ! C’est  ce  qu’exigent  vos 
«pères,  vos  frères  qui  combattent  dans  les 
« tranchées  ; c’est  ce  qu’exige  la  patrie  confiante 
« en  vos  efforts  pour  assurer  son  avenir  de 
« grandeur.  Vous  devez,  dans  votre  tâche  quo- 
« tidienne,  vous  inspirer  du  même  sentiment 
« qui  fait  dire  à nos 
« héros  dans  la  lutte  : 
« Jusqu’au  bout  ! » 


M.  Marcel  SEMBAT 


PARIS  NE  MANQUERA  PAS  DE  CHARBON 


A ux  Parisiens  que  préoc- 
cüpe  la  grave  question 
du  chauffage , pour  cet  hiver, 
M.  Sembat  répond  par 
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des  chiffres  et  des  faits 
qui  ne  peuvent  désormais 
laisser  place 
inquiétude . 

O O O 


aucune 


M. 


Marcel  Sembat 
détient,  dans  le 
ministère  d’union 
nationale,  le  portefeuille  des 
Travaux  publics.  En  tout 
temps,  le  ministère  des 
Travaux  publics  est  un  poste 
de  confiance.  En  temps  de 
guerre,  c’est  un  poste 
d’honneur  et  de  combat. 

Le  ministre  des  Travaux 
publics  a dans  ses  attributions,  au  premier 
plan,  les  voies  ferrées,  dont  il  est  inutile  de 
faire  ressortir  l'importance.  Les  voies  ferrées, 
c’est  tout  ce  qui  touche  aux  transports  de 
troupes,  au  ravitaillement  de  munitions  et 
de  vivres,  aux  transports  industriels,  à 
la  vie  militaire  et  commerciale  de  la  nation. 
Avec  les  voies  ferrées,  le  ministère  des  Tra- 
vaux  publics  a la  haute  main  sur  les  ports, 
qui  sont  comme  les  bouches  d’approvisionne- 
ment des  réseaux  de  fer. 

Nous  sommes  allés  poser  à M.  .Sembat 
une  question  précise  et  bien  délimitée,  dont 
l’intérêt  n’est  que  trop  évident  : Paris  aura- 
t-il  cet  hiver  la  quantité  de  charbon  néces- 
saire à sa  consommation  ? 

« La  question  du  charbon  préoccupe  vos 
lecteurs,  nous  dit  M.  Sembat, et  vous  voulez 
savoir  si  Paris  aura  suffisamment  de 
combustible.  Vous  voulez  savoir  ce  qui  a 
été  fait  pour  lui  assurer  la  provision  néces- 
saire?» 


CE  QUE 
NOUS 
ENVERRA 
L’ANGLETERRE. 


Le  ministre  jette  les 
yeux  sur  un  rapport  qu’il 
vient  d’ouvrir. 

. «Ilest  exact,  d’abord, 
que  la  production  du  charbon  a considéra- 
blement diminué  depuis  le  commencement 
des  hostilités,  l’ennemi  occupant  la  plus 
grande  partie  de  notre  riche  bassin  houiller 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  La  France 
consomme,  normalement,  60  millions  de 
tonnes  de  houille,  sur  lesquelles,  avant  la 
guerre,  40  millions  étaient  fournies  par  nos 


charbonnages,  les  20  autres 
par  nos  voisins  : 10  mil- 
lions par  l’Angleterre,  10  mil- 
lions par  la  Belgique  et 

l’Allemagne.  Aujourd’hui, 
au  lieu  de  40  millions  de 
tonnes,  nous  ne  produisons 
plus  que  20  millions.  La 

Belgique  ne  peut  plus  rien 
f ci.  Manuel)  nous  envoyer.  Notre  con- 
sommation générale  a,  il 
est  vrai,  diminué  environ  du  tiers,  en  raison 
du  ralentissement  industriel,  conséquence  de 
la  guerre  et  de  l’invasion.  Nous  devons  donc 
demander  les  20  millions  de  tonnes  qui  nous 
manquent,  exclusivement  aux  charbonnages 
anglais.  Voilà,  en  quelques  mots,  la  situation. 

— Pouvons-nous  espérer,  monsieur  le 

ministre,  que  ces  20  millions  de  tonnes,  les 
charbonnages  anglais  seront  en  mesure  de  nous 
les  fournir,  et  qu’ils  seront,  pour  l'hiver  qui 
vient,  mis  à la  disposition  du  public? 

— Voici,  nous  répond  M.  Sembat, 
quelques  chiffres.  Ils  témoignent  de  la  conti- 
nuité et  de  l’efficacité  de  l’effort  accompli. 
Il  est  entré  en  France,  par  l’ensemble  de  nos 
ports,  depuis  décembre  1914  — je  remonte  à 
cette  date,  afin  de  faire  ressortir  la  progres- 
sion de  nos  importations  — 1 140  000  tonnes 
de  houille  en  décembre,  1 340  000  en  janvier, 
1 380  000  en  février,  1 630  000  en  mars  ; 
1 540  000  en  avril,  1 670  000  en  mai,  1 770  000 
en  juin,  1 850  000  en  août.  Si  nous  calculons 
sur  ce  dernier  envoi  mensuel  d’août,  nous 
atteignons  le  chiffre  annuel  de  22  millions  de 
tom  es,  qui  répond,  et  même  un  peu  au  delà, 
à nos  besoins.  » 


COMMENT 
O NDÉCHARGERA 
LES  NAVIRES. 


J’interromps  de  nou- 
veau le  ministre.  Mais 
M.  Marcel  Sembat  est 
armé  de  bienveillance. 

« On  a dit,  monsieur  le  ministre,  qu’il  y 
avait,  dans  certains  de  nos  ports,  des  difficultés 
de  déchargement  des  navires? 

— - S’il  y a eu  des  difficultés  — et  elles  ont 
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été  très  exagérées,  — ces  difficultés  n’existent 
plus.  Je  vous  dirai  tout  à l’heure  ce  qui  a été 
fait  pour  mettre  nos  ports,  tous  nos  ports,  à la 
hauteur  de  la  tâche  qu’ils  ont  à accomplir. 
Cette  tâche  n’est  pas  mince,  croyez-le.  Nos 
ports,  principalement  ceux  de  l’Ouest,  ne 
reçoivent  pas  seulement  du  charbon.  Ils 
reçoivent  un  nombreux  matériel  de  guerre, 
des  chevaux,  des  céréales.  L’armée  an- 
glaise, hommes  et  matériel,  débarque  au 
Havre,  à Rouen.  L’importation  charbonnière 
n’est  donc  qu’une  part  de  nos  importations 
générales.  Et,  cependant,  nous  y suffisons, 
largement.  La  moyenne  de  déchargement 
par  jour  du  charbon,  qui  était  de  28  115 
tonnes  pendant  une  période  comprise  entre 
le  ier  août  et  le  31  décembre  1914,  a été 
portée  à 43  220  tonnes  par  jour  en  janvier  1915. 
En  mai,  elle  était  de  52  750  tonnes.  En 
juin  : 58  980  tonnes.  Elle  dépasse  certaine- 
ment 60  000  et  même  70  000  tonnes  à ce 
jour.  C’est-à-dire  que  les  mesures  prises 
assurent,  et  bien  au  delà,  le  débarquement 
des  1850000  tonnes  (chiffres  d’août)  im- 
portées. » 

Et  le  ministre,  caressant  sa  barbe,  l’œil 
rieur,  justement  fier  du  devoir  accompli  : 

« Vous  voyez  que  : i°  nous  avons  du 
charbon  ; 20  nous  sommes  parfaitement 

en  mesure  de  le  mettre  sur  wagons,  à desti- 
nation du  consommateur.  Nous  n’avons  pas, 
cela  va  de  soi,  obtenu  ces  résultats  sans  de 
gros  efforts.  Vous  vous  rendrez  un  compte 
plus  exact  de  l’effort  spécialement  accompli 

f)our  l’importation  du  charbon  en  considérant 
e port  qui,  dès  avant  la  guerre,  assurait  la 
plus  grande  part  de  l’importation  charbon- 
nière : le  port  de  Rouen.  D’octobre  à juin 
1915,  le  nombre  des  postes  de  déchargement 
de  Rouen  a été  porté  de  61  à 97  ; le  nombre 
des  grues  en  service  a été  augmenté  de 
20  pour  100.  De  puissants  transbordeurs  élec- 
triques permettront  aux  navires  chargés  de 
charbon  de  venir  à quai,  et  de  décharger 
directement,  de  la  cale  aux  wagons.  Pendant 
les  cinq  premiers  mois  de  1915,  le  tonnage 
général  importé  a été,  à Rouen,  de  2 245  000 
tonnes,  au  lieu  de  1 365  000  tonnes  pendant 
la  période  correspondante  de  1914,  soit  une 
augmentation  de  65  pour  100.  Et  ces  résultats 
ont  été  obtenus  en  dépit  de  difficultés 
considérables,  parmi  lesquelles  il  suffira  de  citer 
la  pénurie  de  main-d’œuvre  et  l’affectation 
aux  transports  militaires  oii  à l’amirauté 
anglaise  d’une  partie  des  places  à quai  et 


du  matériel  de.  déchargement.  L’outillage 
du  port  de  Rouen  doit  s’augmenter  encore 
considérablement,  et  un  effort  analogue 
est  poursuivi  dans  la  totalité  de  nos  ports. 
Partout,  on  travaille  à accroître  la  longueur 
des  quais,  le  nombre  des  appontements  et 
des  postes  d’amarrage,  à installer  de  nou- 
velles voies  ferrées  et  de  nouveaux  postes 
de  déchargement. 


UNE  ACTIVITÉ  «Ce  que  l’on  fait  à Rouen, 

on  ^ sur  toute 
PORTSN°S  l’étendue  de  nos  côtes 

atlantiques  et  méditerra- 
néennes : à Dunkerque,  au  Tréport,  à Dieppe, 
à Fécamp,  au  Havre,  à Honfleur,  à Cherbourg, 
Brest,  Saint-Nazaire,  Nantes,  La  Rochelle, 
Rochefort,  Bordeaux,  Bayonne,  Cette,  Mar- 
seille. Quel  mouvement  dans  nos  ports  depuis 
les  hostilités  ! Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
charbons  et  les  céréales  qui  arrivent.  Ce  sont  : 
les  viandes  frigorifiées  (Dunkerque,  Le 
Havre,  Bordeaux,  Marseille)  ; le  bétail  vivant 
(bœufs  à Saint-Nazaire  et  Bordeaux,  moutons 
à Marseille)  ; des  chevaux  pour  la  cavalerie 
(Brest,  Saint-Nazaire,  Bordeaux),  des  mulets 
(Marseille  et  Cette),  des  aciers  et  de  l’ou- 
tillage pour  la  fabrication  des  projectiles, 
des  explosifs,  des  nitrates,  du  matériel  de 
guerre  de  toute  nature.  Nos  ports  — c’est  là 
un  résultat  dont  tout  l’honneur  revient  au 
personnel  dévoué  qui  m’entoure  — sont 
aujourd’hui  admirablement  outillés. 

— Une  dernière  question,  monsieur  le 
ministre.  Notre  production  de  charbon  peut- 
elle  encore  être  augmentée? 

— Nous  faisons  tout  pour  cela.  Grâce 
aux  décisions  ministérielles  qui  ont  rappelé 
aux  mines  les  territoriaux  des  dépôts  de 
l’intérieur,  un  certain  nombre  d’auxiliaires  et, 
plus  récemment,  une  partie  des  territoriaux 
de  la  zone  des  armées,  certaines  concessions, 
comme  Bruay,  Blanzy,  Decazeville,  Gransac, 
ont  atteint  et  même  dépassé  leur  production 
normale.  Cette  production  s’augmentera 
encore  quand  de  nouvelles  catégories  de 
mineurs  mobilisés  seront  remises  à la  dispo- 
sition des  exploitations.  Quoi  qu’il  en  soit* 
nos  besoins  immédiats,  dites-le  bien,  sont 
aujourd’hui  assurés.  Tous  nos  efforts  on>r 
tendu  à ce  résultat.  Le  pays  peut  être  con- 
fiant. Paris  — dont  les  justes  préoccupations 
nous  sont  connues  — craignait  la*  disette 
de  charbon.  Le  charbon  ne  lui  manquera 
pas.  » 


OOO 


M.  Fernand  DAVID 


MINISTRE  DE  L’A  G RI  C U LT  U RE 


LES  TRAVAUX  DES  CHAMPS  N ONT  PAS  SOUFFERT 


M 


T)ar  quel  admirable  dévoue- 
-*•  ment  nos  populations 
des  campagnes  ont  réussi  à 
continuer  semailles , labours, 
récoltes  et  vendanges,  M.  Fer-* 
nand  David,  qui  les  voit  à 
V œuvre  et  vient  par  tous  les 
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ince  et  la  taille  bien 
prise  en  son  ves- 
ton, la  figure  fine 
que  termine  une  barbe 
blonde  où  se  mêlent  quelques 
légers  fils  d’argent,  l’aspect 
particulièrement  sympathi- 
que, telle  est  en  quelques 
traits  la  physionomie  de  M.  Fernand  David, 
ministre  de  l’Agriculture.  Il  nous  fait  l’accueil 
le  plus  cordial  en  son  haut  et  clair  cabinet 
de  travail  de  la  rue  de  Varennes,  tout  vert, 
blanc  et  or,  au  mobilier  Empire  d’une  sévère 
élégance,  aux  larges  fenêtres  ouvrant  sur  un 
joli  jardin  à la  française. 

Et  c’est  avec  une  chatmante  modestie, 
en  s’effaçant  lui-même,  qu’il  nous  parle  de 
l’œuvre  accomplie  depuis  le  jour  où  a 
éclaté  la  guerre. 

« Certes,  m’a-t-il  dit,  nous  avons 
beaucoup  travaillé.  La  France  a fourni 
un  effort  agricole  qu’on  ne  saurait  trop 
louer  Mais  croyez  que  je  suis  pour  bien 
peu  .de  chose  dans  les  résultats  obtenus. 
Ce  que  nous  avons  réalisé,  nous  le  devons 
surtout  et  avant  tout  à cette  armée  d’agri- 
culteurs où  s’enrôlèrent  avec  tant  de  crâne 
vaillance,  femmes,  enfants  et  vieillards,  à 
cette  armée  qui,  tandis  que  l’autre  défend 
pied  à pied  le  sol  de  la  patrie,  travaille  sans 
relâche  pour  ne  point  laisser  dépérir  la  for- 
tune agricole  du  pays.  Celle-là  n’a  pas  été 
moins  héroïque  que  l’autre.  N’avons-nous 
point  rencontré  en  certaines  régions,  tout  près 
de  la  ligne  de  feu,  des  paysans  et  des  pay- 
sannes qui  vaquaient  tout  tranquillement 
aux  travaux  des  champs,  alors  que  les  obus 
passaient  au-dessus  de  leurs  têtes,  alors  que 
la  fusillade  éclatait  tout  à côté?  N’ai- je  pas 
vu,  il  y a quelques  mois,  au  cours  d’une  tour- 
née d’inspection  que  je  faisais  dans  nos 
départements  de  l’Est,  un  héroïque  gosse 
d’une  douzaine  d’années,  pas  plus  haut  qu’une 


moyens  à leur  aide,  va  nous 
le  dire  en  termes  émus,  ren- 
dant hommage  à tous  ces 
humbles,  femmes,  enfants, 
vieillards , qui  n'ont  pas  voulu 
laisser  en  friche  une  parcelle 
du  sol  de  France . 
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botte,  qui,  seul,  sans  parents; 
dans  une  ferme  aux  trois 
quarts  détruite,  avait  pu, 
avec  l’unique  aide  d’un  mal- 
heureux cheval  étique,  la- 
bourer plusieurs  hectares  ? 
(Cl.  Manuel.)  Que  dire,  enfin,  de  cet  élan 
de  solidarité,  vraiment  tou- 
chant, qui  permit  la  résurrection  de  toute  une 
région  hier  occupée  par  l’ennemi,  hier  dévastée  ? 
Cette  armée-là,  comme  l’autre,  a droit  à 
toute  notre  gratitude. 

« Elle  y a droit  d’autant  mieux  que  la 
guerre  nous  -prenait  à l’improviste. 

« Le  départ  pour  le  front  de  tous  ceux 
qui  étaient  en  état  de  porter  les  armes 
menaçait  du  jour  au  lendemain  d’arrêter 
notre  vie  économique.  Brusquement  les 
travaux  des  champs  étaient  interrompus. 
Nous  étions  en  pleine  moisson  ; nous  appro- 
chions de  l’époque  des  vendanges.  La  main- 
d’œuvre  agricole  allait  manquer. 

« C’eût  été  un  désastre.  Mais,  de  même 
qu’elles  devaient  s’affirmer  sur  la  Marne 
dans  la  lutte  contre  l’ennemi,  de  même  nos 
qualités  de  clair  sang-froid  et  de  vigoureuse 
initiative  devaient  là  aussi  témoigner  de  la 
forte  vitalité  de  notre  race. 


LES  FEMMES 
ET  LES 
ENFANTS 
AU  TRAVAIL. 


sident  du  Conseil 


« A la  mobilisation  mili- 
taire succédait  la  mobi- 
lisation agricole.  Dès 
le  6 août,  M.  le  pré- 
adressait aux  femmes 
françaises  un  vibrant  appel.  Vous  savez 
quel  puissant  écho  elles  éveillèrent  dans 
toutes  les  campagnes.  Partout,  dans  les 
régions  que  l’ennemi  n’avait  point  envahies, 
femmes,  jeunes  filles,  enfants  se  mettaient 
au  travail  avec  ardeur.  Peu  à peu  me 
parvenaient,  de  tous  les  coins  de  notre  pays, 
des  renseignements  qui  me  montraient  que 
notre  situation  agricole  s’améliorait.  J’appre- 


(8®  Année.  — 2*  Liv. 
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nais  avec  une  patriotique  fierté  que, 
dans  le  Pas-de-Calais,  dans  les  Basses-Alpes, 
par  exemple,  les  familles  dans  chaque  com- 
mune s’étaient  groupées  pour  le  labeur  en 
commun.  Les  ménages  où  il  ne  restait  plus 
que  la  femme  et  les  enfants  en  bas  âge 
voyaient  leurs  récoltes  rentrées  et  battues 
comme  celles  dont  le  chef  de  famille  était 
demeuré  au  village.  On  me  mandait  par 
ailleurs  que  dans  l’Aube,  la  Côte-d’Or,  la 


ou  des  régions  envahies  et  de  tous  ceux  qui, 
chômant  dans  les  villes  industrielles,  vinrent 
chercher  à la  campagne  une  vie  saine  et  peu 
coûteuse,  allaient  perme  ttre  la  rentrée  presque 
intégrale  des  récoltes  et  favoriser  grandement 
les  travaux  de  labourage  et  de  semailles. 

«Je  dis  presque  intégrale,  càr  il  y a bien 
eu  — pourquoi  le  cacher  ?...  — quelques 
ombres  au  tableau.  Certes  nous  avons  eu  des- 
à-coups,  car  une  telle  mobilisation  ne  s’impro- 


Savoie  ou  la  Ma- 
yenne, les  construc- 
teurs de  machines 
à grand  travail  avaient  mis  la  plus  grande 
hâte  à prêter  leur  concours,  que  les  munici- 
palités avaient  organisé  des  équipes  de  mois- 
sonneurs, de  faucheurs  et  de  javeleuses,  que 
les  curés  non  mobilisés,  chaussés  de  gros 
souliers  et  la  soutane  retroussée,  conduisaient 
la  charrue  dans  les  champs  de  ceux  qui 
étaient  partis  se  battre. 

« Et  partout,  grâce  au  concours  diligent 
des  directeurs  des  services  agricoles  et  des 
professeurs  d’agriculture,  l’activité  des  vieil- 
lards, des  femmes  et  des  enfants  demeurés 
à la  ferme,  l’aide  des  évacués  des  places  fortes 


vise  pas  ainsi  du 
jour  au  lendemain. 
On  ne  trouve  pas 
partout  en  quelques  heures  le  moyen  de 
suppléer  à une  main-d’œuvre  qui  brusque- 
ment vient  de  faire  défaut.  Je  sais  que, 
faute  de  moissonneurs,  des  récoltes  ont 
péri  sur  pied  ; ne  pouvant  plus  s’en  occuper, 
des  femmes  ont  vendu  leur  cheptel  ; d’autres 
ont  demandé  la  résiliation  de  leur  bail  ; 
d’autres  ne  cultivent  plus  le  lopin  de  terre 
qui  faisait  vivre  la  famille. 

g Mais  ce  sont  là  des  pertes  qui  étaient 
inévitables  dans  la  hâte  imposée  par  les  cir- 
constances et  que  nous  n’aurons  pas  à 
déplorer  une  seconde  fois.  Nous  allons  faire 


M.  Fernand  David  assiste  à d’intéressantes  expé- 
riences DE  MOTOCULTURE  QUI  ONT  EU  LIEU  RÉCEM- 
MENT À Grigny. 


M.  Fernand  David,  Ministre  de  l Agriculture  i3i 


en  effet  cultiver  d’office  les  terres  délaissées. 
Nous  avons  compris  que  nous  devions  avoir 
deux  armées  : l'une  qui  lutte  pour  l’indépen- 
dance du  pays,  l’autre  qui  peine  pour  lui  assu- 
rer sa  nourriture.  Nous  manquions  de  muni- 
tions : nous  avons  créé  le  soldat-forgeron.  Nos 
champs  risquaient  de  demeurer  incultes  faute 
de  bras  : nous  avons  maintenant  le  soldat- 
laboureur.  Nous  avons  fait  appel  notamment 
au  concours  des  territoriaux,  de  ces  braves 
«terri)),  comme  aiment  à les  appeler  leurs 
camarades  de  l’active  : les  « terri  » se  sont  faits 
tour  à tour  moissonneurs  et  vendangeurs. 


ENCOURAGEMENTS  «Cela  ne  suffisait  pas: 
A LA  CULTURE  [\  fallait  préparer  l’ave- 
MECANIQUE.  nir.  Afin  de  parer 

dans  la  mesure  du  possible  à une  nouvelle 
crise  de  la  main-d’œuvre  agricole,  crise 
qui  peut  se  reproduire,  j’ai  décidé  que 
des  essais  de  culture  mécanique  auraient  lieu, 
destinés  à faire  connaître  le  parti  pratique 
que  nos  agriculteurs  peuvent  en  retirer  dans 
les  circonstances  graves  de  l’heure  présente. 
Les  expériences  se  poursuivent  actuellement 
en  Seine-et-Oise,  à Grigny  et  à Chevry- 
Cossigny.  Elles  semblent  donner  toute  satis- 
faction. Les  douze  appareils,  de  construction 
uniquement  française  ou  alliée,  que  j’ai  vus 
fonctionner  m’ont  paru  très  pratiques  : d’un 
maniement  facile,  d’un  prix  d’achat  abor- 
dable, ils  sont  surtout  d’un  rendement 
excellent.  Les  machines  à moteur  à explosion 
ont  devant  moi  fauché,  déchaumé,  hersé  et 
labouré  deux  fois  plus  vite  que  ne  pourraient 
le  faire  les  meilleurs  attelages  de  chevaux. 

« Il  faut  donc  souhaiter  que  la  motocul- 
ture soit,  chez  nos  agriculteurs,  vite  en  faveur. 
Je  viens  d’ailleurs  de  prendre  une  mesure 
qui  hâtera  et  facilitera  sa  diffusion.  Tous 
les  groupements  agricoles  (syndicats  pro- 
fessionnels, associations  syndicales,  coopéra- 
tives) comprenant  au  moins  sept  adhérents 
pourront,  à titre  d’essai,  recevoir  des  sub- 
ventions sur  le  budget  de  mon  département  : 
ils  pourront  ainsi  acheter  des  appareils 
moteurs  et  tracteurs,  destinés  à la  culture 
mécanique.  Ces  subventions  peuvent  même, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  être 
accordées  à des  communes. 


VIANDE  FRIGO  « Bien  d’autres  questions 

ET  PAIN  sollicitaient  mon  atten- 

DE  RIZ.  tion,  qu’il  ne  m’est  pas 

permis  de  passer  en  revue  dans  le  cadre  un 
peu  restreint  de  cette  consultation.  Je  vous 
dirai,  cependant,  que,  dès  les  premiers  jours 
de  la  mobilisation,  avant  même  que  les 
réquisitions  n’aient  eu  lieu,  j’avais  songé  à 


sauvegarder  l’avenir  de  notre  cheptel.  Pour 
obtenir  un  résultat  heureux,  j’ai  pensé  à 
favoriser  l’accès  de  notre  territoire  au 
bétail  et  aux  viandes.  Par  là  même  j’ai 
été  amené  à essayer  l’introduction  chez 
nous  de  la  viande  frigorifiée.  Les  premières 
expériences  datent  à peine  d’une  année. 
Elles  ont  été  entreprises  d’abord  par  les  ser- 
vices de  l’intendance,  puis  par  les  bouchers 
de  Bordeaux.  Depuis  plusieurs  semaines, 
Paris  s’est  mis  à consommer  du  « frigo  », 
pour  utiliser  en  la  circonstance  l’expression 
même  dont  se  servent  nos  poilus.  Si  vous 
en  avez  mangé,  vous  avez  pu  vous  rendre 
compte  que  c’est  une  viande  très  saine,  de 
saveur  agréable,  parfaitement  nutritive  et 
d’un  prix  de  vente  tout  à fait  abordable. 

« La  consommation  du  « frigo  »,  entrant 
de  plus  en  plus  dans  nos  goûts,  va  nous 
permettre  d’épargner  notre  cheptel  national 
dans  des  proportions  inespérées.  On 
estime,  en  effet,  que  la  quantité  de 
viande  congelée  qui  sera  importée  cette 
année,  tant  par  l’administration  de  la  Guerre 
que  par  les  particuliers,  atteindra  près  de 
300  000  tonnes.  Or,  comme  cette  importation 
doit  être  constituée  en  presque  totalité  par 
du  bœuf,  on  peut  la  considérer  comme  repré- 
sentant près  d’un  million  de  bovidés  : c’est- 
à-dire  près  de  la  moitié  de  ce  qu’exige  en 
temps  normal  notre  consommation  moyenne 
pendant  une  année. 

« Enfin,  il  est  un  autre  problème  auquel 
les  Chambres  et  mon  département  s’efforcent 
de  donner  une  solution  pratique.  Nous  n’avons 
pas  en  ce  moment  la  quantité  de  blé  néces- 
saire pour  attendre  la  récolte  de  1916. 
Faut-il  importer  du  blé  étranger?  Faut- 
il  faire  le  plus  de  farine  possible  avec 
notre  blé,  et  le  plus  de  pain  possible  avec 
notre  farine?  Dans  l’état  où  sont  les  choses, 
je  commettrais  une  indiscrétion  en  me 
prononçant.  Je  vous  dirai  seulement  que  des 
essais  se  poursuivent  en  ce  moment  pour 
faire  du  pain  avec  de  la  farine  blutée 
à 72  p.  100,  avec  des  mélanges  de  seigle,  de 
sarrasin  et  de  riz.... 

« Ce  que  je  puis  vous  affirmer,  conclut  en 
terminant  M.  Fernand  David,  c’est  que  nous 
pouvons  envisager  notre  avenir  agricole  avec 
une  absolue  confiance.  La  France  peut 
compter  sur  ses  agriculteurs,  non  seulement 
pour  l’effort  qu’elle  devra  continuer  jusqu’à 
la  fin  de  la  guerre,  mais  pour  les  luttes 
pacifiques  du  lendemain  que,  dès  maintenant, 
nous  préparons.  Car  demain,  la  victoire 
reviendra  au  pays  le  mieux  organisé,  et  la 
France  doit,  dès  à présent,  s’efforcer  de 
produire  tout  ce  dont  elle  a besoin.  » 
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M.  Gaston  THOMSON 
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PAS  D’INTERRUPTION  DANS  NOTRE  ACTIVITÉ  COMMERCIALE 


Assurer  à la  population 
civile  un  ravitaillement 
normal,  favoriser  la  reprise 
des  affaires,  remédier  aux 
difficultés  sans  nombre  que 
rencontrait  notre  commerce, 
tant  en  France  que  hors  de 
France,  telle  était  la  tâche 
singulièrement  compliquée 
qui  incombait  au  ministère 

O O O 


M Thomson,  ministre 
du  Commerce,  a 
• eu  l’obligeance 
de  nous  ouvrir  toutes  grandes 
les  portes  des  diverses 
organisations  dont  il  a la  charge.  Il  a bien 
voulu  passer  en  revue  devant  nous  les  ques- 
tions si  graves  qu’il  a eu  'à  résoudre  depuis 
les  hostilités,  et  nous  indiquer  les  mesures 
essentielles  dont  il  a pris  l’initiative. 

Le  lecteur  se  rendra  aisément  compte  de 
l’intérêt  que  ’ présentent  les  renseignements 
qu’il  nous  a fournis  et  que  nous  reproduisons 
aussi  exactement  que  possible. 

« Un  des  soucis  les  plus  graves  qui  aient 
pu  échoir  à un  ministère,  nous  a dit 
M.  Thomson,  était  la  question  du  ravitaille- 
ment de  la  population  civile;  pour  remplir 
cette  tâche  complexe,  il  a fallu,  au  lende- 
main de  la  mobilisation,  organiser  un  service 
qui  a commencé  par  faciliter  les  arrivages 
des  denrées  de  première  nécessité,  en  indi- 
quant aux  préfets,  aux  Chambres  de  com- 
merce, les  centres  où  se  trouvaient  les 
stocks,  et  en  hâtant  l’écoulement  de  ces  mar- 
chandises par  les  voies  que  les  autorités  mili- 
taires nous  laissaient  libres. 

« Ces  marchandises  étaient  expédiées,  par 
«trains  complets»  de  vingt  ou  quarante  wagons, 
aux  préfets,  aux  maires,  qui  avaient  la 
mission  d’en  faire  la  répartition.  En  octobre, 
en  novembre,  en  décembre,  il  y eut  ainsi 
une  circulation  importante  entre  les  départe- 
ments du  Centre  et  du  Midi  et  les  portions 
du  territoire  où  se  trouvaient  les  armées. 

« En  même  temps,  comme  le  commerce 
français,  par  suite  de  la  privation  de  son  per- 
sonnel, ou  par  la  difficulté  de  trouver  des  capi- 
taux, ne  pouvait  plus  accomplir  sa  besogne 
normale,  j’ai  fait  avancer  aux  Chambres  de 


du  Commerce.  Non  content 
de  la  mener  à bonne  fin, 
M.  Thomson  s’est  préoccupé 
de  prendre  des  mesures  pro- 
pres à nous  ouvrir  les  marchés 
jusqu’alors  accaparés  par  les 
Austro- Allemands.  Ce  sera  la 
victoire  commerciale,  suite  et 
conséquence  de  la  victoire  de 
nos  armes. 

O O O 


commerce  des  sommes  d’ar- 
gent qui  leur  étaient  prêtées 
par  l’Etat  sans  intérêt. 

«Les  sommes  avancées 
étaient  destinées  à faciliter 
les  achats  de  blé,  de  farine,  de  sucre,  de  sel, 
d’épices,  à l’extérieur,  à condition  que  toutes 
ces  denrées  fussent  cédées  au  commerce 
sans  bénéfice,  avec  la  seule  majoration  qui 
pouvait  résulter  du  fret,  de  l’assurance,  etc. 
Ce  concours  prêté  par  les  Chambres  de  com- 
merce a donné  les  meilleurs  résultats  : il 
n’y  a eu  aucune  difficulté  sérieuse  d’appro- 
visionnement, et  il  n’y  a jamais  eu  de  centres 
importants  privés  des  denrées  essentielles. 


( Cl.  Manuel.) 


LA  QUESTION 
DU  BLÉ. 


« Vous  savez  que,  mal- 
gré toutes  ces  mesures, 
le  commerce  fut  gêné  dans  ses  entour- 
nures, d’abord  par  la  prolongation  des 
hostilités,  puis  par  l’augmentation  du 
prix  du  fret,  du  change.  Le  Gouvernement 
décida  alors  d’intervenir  dans  la  question  de 
l’achat  des  blés  au  point  de  vue  du  ravi- 
taillement civil.  Il  s’agissait  de  maintenir 
le  prix  du  pain  à un  prix  normal  ; car  en 
France  le  pain  est  un  aliment  et  un  élément 
essentiel  de  la  vie. 

— Il  serait  bien  intéressant  de  savoir, 
monsieur  le  ministre,  comment  vous  avez 
paré  au  danger. 

— Nous  avons  usé  du  moyen  suivant  : 
le  Gouvernement  a acheté  lui-même  tout 
le  blé  qui  pouvait  être  nécessaire  pour 
compléter  nos  ressources  nationales.  Les 
achats  ont  commencé  en  février  et  les  livrai- 
sons se  sont  échelonnées  à partir  d’avril. 
Grâce  à ces  livraisons  étagées  de  mois  en  mois 
jusqu’en  août,  la  soudure  entre  l’approvi- 
sionnement et  la  récolte  s’est  faite  sans 
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aupun  à-coup  et  sans  augmentation  des  prix. 
Toute  demande  formulée,  comme  je  vous 
l’ai  dit,  par  les  préfets,  les  maires  ou  les 
Chambres  de  commerce  a obtenu  satisfac- 
tion dans  les  huit  jours.  Chaque  jour,  pour 
répartir  les  millions  de  quintaux  nécessaires  à 
nos  besoins,  il  est  parti  900  wagons  des 
différents  ports,  tels  que  le  Havre,  Saint- 
Nazaire,  Bordeaux,  Marseille,  Nice,  Bayonne, 
Boulogne  et  même  Brest.  Il  est  venu  des 
blés  de  Russie,  d’Amérique  ; tout  ce  travail 
s’est  fait  avec  méthode  et  rapidité.  Si  ces 
précautions  n’avaient  pas  été  prises,  notre 
pays  devenait  la  proie  de  la  spéculation. 

« Nous  avons  employé  les  mêmes  pré- 
cautions pour  certaines  denrées  de  première 
nécessité.  Par  exemple,  pour  le  sucre,  nos 
acquisitions  faites  à l’étranger  arrivaient  à 
Nantes,  ou  dans  un  autre  de  nos  ports.  La 
Chambre  de  commerce  de  Nantes  s’est  ap- 
provisionnée de  sucre  pour  la  biscuiterie  et 
la  confiserie.  Ainsi  il  n’y  a pas  eu  à redouter 
de  crise  ; car  nous  cédons  le  sucre  à l’indus- 
trie au  fur  et  à mesure  de  ses  besoins,  avec 
le  concours  précieux  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris. 

« Grâce,  à ces  mesures,  toutes  les  denrées 
se  sont  maintenues  à un  prix  voisin  de  la 
normale.  La  menace  de  la  réquisition  a fait 
sortir  les  marchandises.  » 

Et  pour  terminer  avec  cette  branche 
importante  de  ses  services,  le  ministre, 
accompagné  du  directeur,  M.  Chapsal,nous  fait 
pénétrer  dans  les  bureaux.  Là  sont  entassés  de 
multiples  échantillons  des  blés  achetés  par  le 
Gouvernement  et  de  pains  fabriqués  par  un 
boulanger  qui  fait  des  essais  pour  le  ministère. 
Nous  goûtons  des  spécimens  de  pain  obtenus 
avec  des  blutages  à 74  p.  100  de  farine  et 
5 p.  100  de  riz,  74  p.  100  de  farine  et  5 p.  100 
de  seigle  ; 74  p.  100  de  farine  et  5 p.  100 
de  maïs  ; d’autres  encore  avec  des  blutages 
à 70  ou  72  p.  100.  Nous  comparons  ces 
blancheurs  variées  et  nous  goûtons  à ces 
saveurs  diverses.  Il  ne  nous  appartient  pas 
de  décider...,  mais  nous  constatons  avec 
satisfaction  toute  l’activité  déployée  pour 
garantir  notre  alimentation  générale  et  aug- 
menter ainsi  la  sécurité  morale  du  pays. 


LE  PETIT 

COMMERCE 

FAVORISÉ. 

merciale  sur  les 
d’ordre  général  - 


La  guerre  avait 


eu  im- 
médiatement une  réper- 
cussion financière  et  com- 
transactions.  Des  mesures 
- moratorium  des  banques, 
des  loyers,  des  échéances,  etc.  — préparées 
par  M.  Charmeil,  le  directeur  à qui  incombait 
ce  service,  furent  prises,  suspendant  la  légis- 
lation courante,  qui  pouvait  devenir  une 
entrave  sérieuse  aux  affaires,  dans  la  mesure 


où  la  situation  nouvelle  en  créait  la  nécessité. 

« A l’heure  actuelle,  reprend  M.  Thomson, 
nous  songeons  à favoriser  les  petits  com- 
merçants par  les  dispositions  de  la  loi  en 
préparation  sur  l’organisation  du  crédit  au 
petit  et  au  moyen  commerce,  à la  petite 
et  à la  moyenue  industrie.  Ce  projet, 
qui  a déjà  été  adopté  par  la  Chambre, 
viendra  bientôt  en  discussion  devant  le  Sénat. 
Est-il  utile  d’ajouter  que  l’intérêt  qui  s’at- 
tache à ce  projet  est  de  tout  premier  ordre, 
puisqu’il  prévoit  le  renouveau  industriel 
et  commercial  qui  suivra  les  hostilités,  et 
qu’il  facilitera  l’aménagement,  la  transfor- 
mation et  l’amélioration  d’entreprises  indus- 
trielles et  commerciales  ? 

« Enfin  une  question  qui  nous  tient  à 
cœur,  continue  le  ministre,  est  celle  qui 
consiste  à prendre  des  mesures  en  vue 
d’assurer,  après  la  guerre,  le  recrutement  du 
personnel  expérimenté,  dont  nos  industriels 
et  nos  commerçants  auront  plus  que  jamais 
besoin.  Nous  étudions,  M.  Ténot,  directeur, 
et  moi,  tout  un  programme  de  réorganisation 
et  de  développement  de  l’enseignement  tech- 
nique. 


POUR  , « En  même  temps,  et  de 

LES  MUTILES  concert  avec  mon  col- 

Us  ORPHELINS.  deh  rIntérieur>  je 

m attache  a assurer  la 

rééducation  professionnelle  des  mutilés  de  la 

guerre.  Comment  ces  glorieux  invalides  rendus 

à la  vie  civile  vont-ils  gagner  leur  pain  ? Les 

laisserons-nous  tomber  dans  la  misère  ? Ce 

serait  un  crime.  La  France  ne  se  tient  pas  quitte 

envers  les  mutilés  en  leur  accordant  la  modeste 

pension  que  ses  ressources  lui  permettent  de 

leur  attribuer  ; nous  faciliterons  aux  mutilés 

les  moyens  de  gagner  leur  vie  dans  le  métier 

qu’ils  exerçaient  avant  la  guerre  ou  dans  un 

nouveau  métier  qu’ils  pourront  apprendre. 

Nous  avons  créé  à cet  effet  un  certain 

nombre  d’annexes  à nos  écoles  pratiques  de 

commerce  et  d’industrie,  et  déjà  celles  de 

Cluses,  d’Oyonnax,  d’Elbeuf,  de  Roanne, 

de  Marseille,  de  Clermont-Ferrand,  de  Thiers, 

fonctionnent  ou  vont  s’ouvrir  et  accueilleront 

avec  empressement  tous  les  blessés  et  amputés 

désireux  de  travailler. 

« Et  nous  n’oublions  pas  non  plus  les 
orphelins  de  la  guerre  ; nous  leur  avons 
réservé  dans  les  écoles  pratiques  de  commerce 
ou  d’industrie  un  certain  nombre  de  bourses. 
Les  victimes  de  toutes  sortes  que  la  guerre 
aura  créées  seront  ainsi  prêtes  à devenir  des 
combattants  dans  la  lutte  economique  qui 
se  prépare  au  lendemain  de  la  paix.  Et  l’Etat 
aura  accordé  la  plus  large  protection  à ceux 
qui  se  seront  sacrifiés  ou  auront  vu  leurs 
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parents  sacrifiés  au  service  de  la  patrie.  C’est 
un  devoir  d’humanité  et  de  solidarité  qu’il 
remplit  ainsi.... 


LA  PRIME 
A 

L’EXPORTATION. 


« Je  viens  de  vous  don- 
ner un  aperçu , continue 
le  ministre,  de  ce  que 
nous  avons  tenté  en  faveur  du  commerce  et 
de  l’industrie  à l’intérieur.  Mais  notre  com- 
merce d’exportation  ne  nous  a pas  moins 
préoccupés  en  vue  de  son  développement 
immédiat  ou  futur.  Dès  le  début  des  hos- 
tilités, avec  le  concours  de  M.  Bolley  de  qui 
ressortissait  cet  important  service,  nous 
avons  fait  l’impossible  pour  assurer,  en 
même  temps  que  la  reprise  du  travail  dans 
l’industrie,  les  moyens  pour  notre  commerce 
d’exportation,  de  se  substituer  sur  les  mar- 
chés extérieurs  au  commerce  germanique.  Le 
27  août  1914,  nous  faisions  appel  au  concours 
des  Chambres  de  commerce  afin  d’être  rensei- 
gnés sur  l’état  des  forces  productrices  du 
pays  et  de  recueillir  les  desiderata  des  commer- 
çants et  industriels. 

— Les  Chambres  de  commerce  ont-elles 
pu  vous  aider  dans  vos  études  préalables? 

— Leur  concours,  répond  le  ministre, 
nous  a été  des  plus  précieux.  Elles  ont  pris 
tout  d’abord  la  responsabilité  de  l’émis- 
sion de  bons  de  monnaie  de  o fr.  50,  1 franc 
et  2 francs  destinés  à remédier  à l’insuffisance 
du  numéraire  et  aux  inconvénients  qui  en 


résultent  pour  les  transactions.  Il  y a,  à l’heure 
actuelle,  en  France,  plus  de  quatre-vingts 
Chambres  qui  ont  pratiqué  ces  émissions  de 
petite  monnaie  en  papier  dont  la  valeur  se 
monte  à plus  de  quarante  millions.  Puis,  elles 
nous  ont  fait  connaître  dans  quelle  mesure 
travaillaient  les  établissements  restés  ouverts 
et  quelles  difficultés  ils  rencontraient  du 
fait  de  l’état  de  guerre.  Pour  les  établis- 
sements fermés,  elles  nous  ont  donné  les  rai- 
sons de  la  fermeture  et  leur  avis  sur  les  dis- 
positions pratiques  à prendre  pour  en  faciliter 
le  fonctionnement.  Elles  nous  ont  renseignés 
sur  l’état  des  moyens  de  crédit,  des  moyens 
de  transport,  des  réceptions  des  matières  pre- 
mières, de  l’écoulement  des  produits  manu- 
facturés, du  personnel  des  usines. 

« En  possession  de  ces  informations,  nous 
avons  secondé  de  tout  notre  pouvoir  le  retour 
à l’activité  des  maisons  industrielles,  soit  en 
facilitant  leur  approvisionnement,  soit  en 
intervenant  pour  leur  assurer  du  personnel, 
dans  la  mesure  conciliable  avec  les  exigences 
de  la  défense  nationale. 

« Une  question  très  importante  a été  celle 
des  exceptions  qu’il  convenait  d’apporter  aux 
prohibitions  de  sortie  pour  sauvegarder  les 
intérêts  de  l’exportation.  Vous  n’ignorez 
pas  que  ces  prohibitions  se  rapportent  à 
un  nombre  relativement  important  de  pro- 
duits ; car  il  s’agissait  tout  d’abord  de 
retenir  en  France  les  matières  qui  pouvaient 
être  utiles  à la  défense  militaire 
et  à la  vie  économique  du  pays  ; 
puis  il  fallait  empêcher  de  toutes 
nos  forces  le  ravitaillement  de  l’en- 
nemi aux  dépens  de  nos  réserves. 
Les  prohibitions  portent  notamment 
sur  les  substances  alimentaires,  sur 
les  armes  et  munitions,  sur  les  matières 
premières  (métaux,  minerais,  textiles, 
etc.),  sur  les  cuirs  et  peaux,  sur  les 
produits  chimiques  et  pharmaceu- 
tiques, sur  les  automobiles,  sur 
divers  instruments,  machines  et  ap- 
pareils. Je  m’empresse  de  dire  que 
la  plupart  des  exportateurs  ont 
accepté  avec  une  résignation  pa- 
triotique la  gêne  que  nous  imposions 
à leurs  transactions.... 

- — Ces  prohibitions,  monsieur  le 
ministre,  sont-elles  absolues? 

— Non,  il  est  accordé  des  auto- 
risations ex- 
j . . ceptionn elles 

LA  REEDUCATION  DES  MU-  r . „ 

tilés  de  la  guerre.  Un  quand  elles 

BLESSÉ  QUI  A SUBI  LAM-  SOnt  COmDa- 

PUTATION  DES  DEUX  BRAS  ...  r. 

PEUT  REPRENDRE,  GRÂCE  tlDleS  aVCC  la 

À UN  INGÉNIEUX  APPA-  sécurité  du 

REIL,  SA  PROFESSION  DE  . 

graveur.  pays,  quand 


M.  Thdmson,  Ministre  du  Commerce 
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elles  se  concilient 
avec  les  intérêts  du 
commerce  de  l’ex- 

pdrtation,  quand  les  expéditions  dans  des 
pays  alliés  sont  nécessaires,  quand  les  envois 
dans  les  pays  neutres  présentent  des  garan- 
ties de  non-réexpédition  en  territoire  ennemi. 

— Et  le  commerce  d’exportation  a-t-il 
pu  subsister  au  milieu  de  ces  obstacles  de 
toute  sorte?  » 

M.  Thomson  nous  répond  : 

«Certes,  la  situation  des  exportateurs 
était  difficile.  Mais  voici  ce  que  nous  avons 
fait.  L’attention  des  Chambres  de  commerce 
a été  spécialement  appelée  sur  l’impor- 
tance des  débouchés  offerts  au  commerce 
français  d’exportation,  par  le  fait  que  de 
nombreuses  maisons  allemandes  ou  autri- 
chiennes n’avaient  pu  exécuter  ni  livrer  des 
commandes.  Il  y a là  tout  un  avenir  ouvert  à 
nos  exportateurs,  qui  bénéficient  de  la  maî- 
trise des  mers.  En  même  temps,  nos  consuls 
et  agents  consulaires  du  monde  entier,  les 
Chambres  de  commerce  à l’étranger,  les  con- 
seillers du  commerce  extérieur,  nous  signa- 
laient d’urgence  les  articles  d’importation 
austro-germanique  pouvant  être  remplacés 
par  des  articles  français.  Ces  efforts 
combinés,  auxquels  est  venu  s’ajouter  le 
décret  du  14  août  1914  qui  assure  notre  navi- 
gation commerciale  contre  les  risques  de 
guerre,  ont  permis  à notre  pays  d’atténuer 
l’abaissement  de  nos  ventes  à l’extérieur, 
résultat  de  notre  production  très  diminuée  et 
conséquence  de  la  mobilisation  générale,  de 
la  fermeture  momentanée  des  usines  ou  du 
ralentissement  de  leur  travail,  et  de  l’occu- 
pation d’une  partie  de  nos  régions  industrielles 
par  l’ennemi. 


POUR 

LA  DÉBÂCLE 
DU  COMMERCE 
ALLEMAND. 


« Mais  il  ne  faut  pas 
songer  uniquement  au 
présent.  Il  faut  assurer 
l’expansion  future  de 
notre  commerce  d’exportation  ; il  faut  que 


l’Expo-  la  victoire  commer- 
ciale vienne  cou- 
ronner la  victoire 
de  nos  glorieux  soldats.  Or,  notre  avenir  com- 
mercial est  lié,  de  la  manière  la  plus  étroite, 
au  régime  douanier  et  aux  conventions  inter- 
nationales. Ces  graves  problèmes,  qui  retien- 
nent constamment  notre  attention,  ont  fait  et 
font  encore  l’objet  d’enquêtes  générales  auprès 
des  Chambres  de  commerce,  associations  et 
syndicats.  En  même  temps  qu’elle  étudie 
l’orientation  économique  à adopter  après  la 
guerre  pour  assurer  à la  production  nationale 
la  maîtrise  du  marché  intérieur,  mon  admi- 
nistration poursuit  les  travaux  préparatoires 
des  futures  tractations  destinées  à procurer  au 
commerce  français  les  conditions  les  plus  favo- 
rables à son  essor  sur  les  marchés  étrangers. 

« En  attendant,  nos  industriels  et  commer- 
çants n’oublieront  pas  qu’une  source  précieuse 
de  renseignements  pratiques  leur  est  ouverte 
à l’Office  national  du  commerce  extérieur. 
Qu’ils  consultent  les  « Dossiers  commerciaux  » 
publiés  sans  interruption  par  cet  office  ; ils  y 
trouveront  en  détail  la  liste  des  nouveaux 
débouchés  qui  s’ offrent  à eux  par  l’éviction 
de  la  concurrence  allemande  et  austro-hon- 
groise, la  liste  des  produits  à offrir  sur  tel 
ou  tel  marché,  ainsi  que  celle  de  la  clientèle, 
les  conditions  de  vente,  etc.  Pour  vous 
donner  un  exemple  de  ce  que  nous  avons 
réalisé  pour  disputer  sa  clientèle  à l’Alle- 
magne dans  le  domaine  des  produits  chi- 
miques, j’oserais  presque  dire  dans  le 
monopole  qu’elle  s’était  créé,  nous  avons 
institué,  sous  la  direction  de  l’éminent 
savant  M.  Béhal,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  un  Office  des  produits  chimiques 
et  pharmaceutiques,  destiné  à déterminer 
le  stock  de  la  fabrication'française,  à favoriser 
l’accroissement  de  cette  production,  à pro- 
voquer l’installation  d’usines  nouvelles  et 
à faciliter  l’exportation  des  produits  pou- 
vant faire  concurrence  à la  marchandise 
allemande. 
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« Et  il  faut  qu'on  s’organise  ainsi  dans 
chaque  genre  de  production. 

«Vous  voyez,  continue  le  ministre  du 
Commerce,  que  déjà,  noqs  avons  songé  à 
reconstruire  l’édifice  économique  de  la  France 
et  que  nous  préparons  pour  l’avenir  le  béné- 
fice matériel  et  moral  de  la  victoire.  Mais 
n’est-il  pas  surprenant  de  constater  qu’au 
milieu  de  sa  lutte  titanesque  contre  un  ennemi 
acharné,  notre  pays  a trouvé  le  moyen  de 
participer  brillamment  à l’Exposition  de 
San-Francisco  ? N’est-ce  pas  là  le  symptôme 
le  plus  probant  de  notre  vitalité  ? Le  18  no- 
vembre, alors  que  nous  étions  en  pleine  guerre, 
le  capitaine  Baker  arrivait  de  Washington 
à Bordeaux  pour  décider  la  France  à par- 
ticiper à l’Exposition.  Et  le  20  novembre, 
le  gouvernement  français  donnait  son  adhé- 
sion et  promettait  son  concours  le  plus 
éclatant.  L’État  y mit  même  une  certaine 
coquetterie,  car  il  voulut  faire  aussi  bien  et 
mieux,  s’il  pouvait,  qu’en  pleine  paix. 

« On  résolut  de  grouper  dans  un  pavillon 
qui  serait  la  reproduction  du  palais  de  la 
Légion  d’honneur  tout  ce  qui  pouvait  résu- 
mer l’activité  française.  Mais  il  fallait  agir 
vite,  car  l’Exposition  ouvrait  ses  portes  le 
28  février  1915. 

— Et  fut-on  prêt  à la  date  fixée? 

— En  neuf  semaines,  grâce  aux  efforts- 
déployés  par  le  commissaire  général  M.  Tir- 
man,  le  palais  était  édifié.  Le  plan  de  l’Ex- 
position de  San-Francisco  était  calqué  sur 
celui  de  notre  Exposition  de  1900  : mais,  à 
San-Francisco,  la  participation  française  fut 
si  importante  qu’au  palais  principal  il 
fallut  adjoindre  une  annexe  destinée 
à l’exposition  du  Creusot,  de  l’alimenta- 
tion, des  cuirs  et  peaux. 

« Dans  le  Palais  figu- 
raient nos  trésors  d’art,  les 
chefs-d’œuvre  de  la  couture, 
de  la  mode,  la  librairie,  la 


peinture,  la  sculpture  ; et  de  plus  la  France 
avait  donné  asile  à l’héroïque  petite  Bel- 
gique. 

« Quel  sera  le  bénéfice  que  nous  pouvons 
récolter  de  cette  exposition  et  de  tous  les  efforts 
faits  pour  la  rendre  brillante?  Certes,  il  y a des 
difficultés  énormes  à vaincre  dans  nos  relations 
commerciales  avec  l’Amérique  du  Nord. 
Mais  n’oublions  pas,  nous  Français,  que  nous 
devrions  toujours  préparer  nos  expositions 
comme  on  prépare  une  grande  chasse  : il  faut 
des  armes  et  des  munitions  de  tous  calibres, 
selon  le  gibier  qu’on  veut  viser.  Il  faut  avant 
tout  considérer  le  milieu  dans  lequel  nous 
voulons  opérer  ; pour  l’Amérique,  il  faut 
exposer  et  exporter  des  objets  conformes  .au 
goût  américain.  Il  ne  faut  plus  que  nos  com- 
merçants aient,  comme  ils  l’ont  eue  jusqu’ici, 
la  crainte  du  marché  nouveau.  Ils  ont  aux 
Etats-Unis  une  place  énorme  à prendre  : 
l’Allemagne,  à elle  seule,  vendait  là-bas  pour 
35  millions  de  jouets  ; nous  n’arrivions  que 
tout  juste  à un  million  dans  cette  spécialité. 
Il  faut  que  cette  guerre  soit  non  seulement 
la  victoire  de  la  France,  mais  la  débâcle  com- 
plète du  mafché  allemand.  Coordonnons  nos 
efforts,  créons  des  organismes  d’expansion  et 
sachons  tirer  parti  des  terrains  nouveaux  qui 
n’attendeftt  que  notre  activité  pour  être  mis 
en  valeur. 

« Le  succès  de  nos  armes  doit  avoir  pour 
corollaire  immédiat  le  succès  de  cette  arme 
pacifique  qui  s’appelle  le  commerce.  » 

C’est  sur  ces  mots,  contenant  une  bril- 
lante vision  d’avenir,  que  le  ministre  termina 
son  entretien. 

Souhaitons  que  sa  parole  autorisée  soit 
entendue,  et  acceptons  l’augure  que  notre  com- 
merce saura,  après  la  guerre, 
„ . . s’implanter  fructueusement 

SPECIMEN  D UN  BON  EMIS  PAR  UNE  J , , 

Chambre  de  commerce  pour  et  glorieusement  dans  le 

remédier  à l’insuffisance  du  monde  entier  au  détriment 

de  nos  ennemis. 


NUMERAIRE  ET  FACILITER 
TRANSACTIONS. 


M.  BIENVENU-MARTIN 

MINISTRE  DU  TRAVAIL 

NI  MISÈRE,  NI  CHOMAGE! 


T a guerre  allait-elle  jeter 
la  perturbation  dans 
le  monde  des  travailleurs  2 
M.  Bienvenu- Martin  a bien 
voulu  nous  faire  connaître 

O O O 


quelques-unes  des  principales 
mesures  qui  ont  réduit  le 
chômage  et  assuré  à tous, 
ouvriers  et  ouvrières,  du  tra- 
vail et  un  juste  salaire. 

Q O O 


Quelle  a été  l’œu- 
vre du  ministère 
du  Travail  de- 
puis la  déclaration  « 
de  guerre?  Quelle  est  sa  part 
dans  l’effort  national  qui  a 
été  fait  et  qui  se  continue  y 
en  vue  du  succès  final  de 
nos  armes?  Telles  sont  les 
questions  que  nous  nous 
sommes  permis  de  poser  au  ministre. 

Très  affable,  M.  Bienvenu-Martin  nous  a 
réservé  son  plus  bienveillant  accueil. 


( Cl.  Manuel.) 


LA  LUTTE 
CONTRE 
LA  MISÈRE. 


« Malgré  les  troubles 
apportés  par  l’état  de 
guerre,  nous  dit  le 


ministre,  les  services  normaux  de  mon  dé- 
partement ont  continué  à fonctionner.  Je 
dirai  même  que,  pour  certaine  catégorie 
d’affaires,  l’activité  n’a  pas  diminué  : c’est 
ainsi,  par-  exemple,  que  nous  avons  pu 
écouler  l’arriéré  qui  restait  encore  consi- 
dérable, des  dossiers  de  retraites  ouvrières 
en  instance  de  liquidation  : depuis  plusieurs 
mois,  les  demandes  sont  liquidées,  réserve 
faite  des  cas  spéciaux,  dans  les  huit  jours 
de  leur  arrivée  au  ministère.  Nous  avons 
dû  assurer  la  mise  en  application  de  la  loi 
du  25  février  1914  qui  a instituée  la  caisse  au- 
tonome pour  les  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

« La  guerre  a fait  naître  des  questions 
nouvelles  qu’il  a fallu  résoudre.  En  ce 
qui  concerne  les  retraites  ouvrières,  je  me 
suis  préoccupé-  de  la  situation  des  assurés 
mobilisés,  du  paiement  des  allocations  au 
décès  des  assurés  succombant  au  cours  des 
hostilités. 

« J’ai  dû  également  chercher  les  moyens 
d’assurer  la  liquidation  et  le  paiement  des 
pensions  des  assurés  aux  pays  envahis. 

« D’accord  avec  mon  collègue  M.  Ribot 
et  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  des  mesures  ont  été  prises  dans 
ce  but  ; grâce  à ces  mesures,  de  nombreux 


assurés  réfugiés  ont  pu  faire 
liquider  leur  retraite  ; d’autre 
part,  les  assurés  qui,  ayant 
été  mis  en  possession  de 
leur  titre  de  pension,  ne 
pouvaient,  par  suite  de 
leur  changement  de  rési- 
dence, obtenir  le  paiement 
de  leurs  arrérages,  ont  au- 
jourd’hui toutes  facilités 
pour  en  percevoir  le  montant  dans  la  loca- 
lité où  ils  sont  momentanément  fixés  et 

quelle  que  soit  la  caisse  d’assurance  à laquelle 
ils  appartiennent.  En  ce  qui  concerne  notam- 
ment les  assurés  adhérents  à une  caisse 
d’assurance  des  régions  envahies,  ils  peuvent 
encaisser  régulièrement  les  termes  de  leur 
pension  chez  les  comptables  du  Trésor. 

« En  ce  qui  touche  les  assurés  mobilisés, 
un  grand  nombre  d’entre  eux  se  sont  trouvés 
privés  du  moyen  de  continuer  à effectuer 
leurs  versements.  Du  fait  de  l’interrup- 
tion de  leurs  versements,  ces  assurés  mobilisés 
allaient  subir  un  préjudice  consistant,  pour 
ceux  de  la  période  normale,  dans  une  réduc- 
tion du  montant  de  leur  allocation  corres- 
pondant aux  années  de  versements  omis,  et 
pour  ceux  de  la  période  transitoire,  dans  la 
suppression  de  toute  allocation. 

« Des  mesures  spéciales  ont  pu  être  prises 
pour  certaines  catégories  de  déposants 
particulièrement  intéressants.  De  _ nom- 
breux réfugiés  des  régions  de  l’Est  et  du 
Nord  étaient  titulaires  de  livrets  d’épargne 
et  ne  pouvaient  cependant  obtenir  le 
remboursement  d’acomptes,  dans  l’impos- 
sibilité où  ils  se  trouvaient  de  faire  régu- 
lièrement opérer  le  transfert  de  leurs  comptes 
sur  la  caisse  d’épargne  de  leur  résidence. 
Des  instructions  ont  été  envoyées  pour 
engager  les  caisses  d’épargne  à opérer 
des  remboursements  pour  le  compte  des 
caisses  des  régions'  envahies,  sur  simple  pré- 
sentation des  livrets  des  déposants  réfugiés. 
Le  fonctionnement  de  ce  système  d’avances 
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aux  réfugiés  a rendu  et  rend  encore  de  pré- 
cieux services. 

« Il  n’est  pas  inutile  d’observer,  au  sur- 
plus, que  les  caisses  d’épargne  ordinaires  ont 
fonctionné  depuis  l’ouverture  des  hostilités 
sans  à-coups  et  sans  panique  des  déposants, 
et  que  la  clientèle  populaire  de  ces  établis- 
sements leur  a maintenu  une  confiance  iné- 
branlable, dont  témoigne  suffisamment  le 
chiffre  relativement  très  modéré  des  rem- 
boursements opérés. 

— Et  les  œuvres  de  mutualité  ? 

— Le  ministère  du  Travail,  nous  dit 
M.  Bienvenu-Martin,  s’est  préoccupé  de  leur 
situation.  Il  était  essentiel  que,  pendant  la 
guerre,  les  sociétés  de  secours  mutuels  pussent' 
continuer  le  rôle  bienfaisant  qu’elles  jouent 
en  temps  de  paix,  en  accordant  à leurs  adhé- 
rents, dans  les  circonstances  critiques  que 
nous  traversons,  l’aide  fraternelle  en  vue  de 
laquelle  ils  ont  adhéré  à ces  institutions. 

« Or,  la  mobilisation  générale,  en  privant 
les  associations  mutuelles  à la  fois  de  leurs 
sociétaires  les  plus  valides,  d’un  grand 
nombre  de  leurs  administrateurs  et  très  sou-^ 
vent  de  leurs  médecins,  rendait  leur  fonction- 
nement difficile,  sinon  impossible.  Il  fallait 
donc,  pour  lever  ces  empêchements  auxquels 
l’action  administrative  ne  pouvait  remédier 
d’une  façon  efficace,  que  les  administrateurs 
restés  à leur  poste  fissent  un  effort  d’organi- 
sation particulier  et  montrassent  un  dévoue- 
ment nouveau  à l’institution  mutualiste. 
C’est  ce  qui  a été  fait.  » 


POUR  Comme  nous  remercions 

LA  REPRISE  ie  ministre  des  détails 

affatrfs  intéressants  qu’il  vient 

AFFAIRES.  de  nQus  fournir  . 

« Oh  ! ce  n’est  pas  tout.  J’ai  à vous  parler 
encore  d’autres  choses  autrement  impor- 
tantes, nous  dit  fort  aimablement  le  ministre 
dont  le  regard  s’éclaire,  derrière  son  binocle, 
d’un  large  et  bienveillant  sourire. 

« Depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
la  direction  du  travail,  continue  M.  Bienvenu- 
Martin,  a eu  à déployer  une  grande  activité. 

« Admirablement  placés  pour  connaître 
les  besoins  et  les  ressources  industrielles  du 
pays  et  pour  juger  de  l’activité  économique, 
les  inspecteurs  du  travail  ont  été  chargés 
d’enquêtes  nombreuses  de  tout  ordre  et  ont 
prêté  un  concours  soutenu  en  vue  -de,  la 
reprise  des  affaires  : enquêtes  générales  sur 
l’activité  économique  qui  ont  été  effectuées 
en  octobre  1914,  janvier,  avril  et  juillet  1915  ; 
enquêtes  spéciales  faites  la  plupart  à la 
demande  du  département  de  la  Guerre,  sur 
les  stocks  de  certaines  matières  premières 
intéressant  la  fabrication  des  explosifs,  sur 


le  matériel  et  l’outillage  pouvant  être  utilisés 
pour  la  fabrication  des  munitions,  sur  les 
capacités  de  production  de  certaines  indus- 
tries auxquelles  les  services  d’intendance 
ont  à faire  appel,  etc. 

« Les  inspecteurs  ont  cherché  par  tous 
les  moyens  à seconder  les  chefs  d’établisse- 
ments en  vue  de  favoriser  le  maintien  et  la 
reprise  de  l’activité  industrielle  ; ils  sont 
intervenus  dans  un  nombre  considérable 
de  cas  pour  leur  faire  avoir,  dans  ce  but, 
des  facilités  diverses  : facilités  pour  avoir 
des  matières  premières,  des  combustibles,  des 
matières  colorantes,  etc.  ; facilités  de  trans- 
port, d’importation  et  d’exportation  ; facilités 
pour  obtenir  du  personnel;  l’examen  des 
demandes  de  sursis  en  faveur  d’ouvriers 
spécialistes  ou  du  personnel  dirigeant  indis- 
pensable ; enfin  placement  d’ouvriers,  chô- 
meurs et  réfugiés. 

CONTRE  — Quelles  mesures  ont- 

LE  CHOMAGE.  elles  été  prises  pour  com- 
battre le  chômage  et  procurer  du  travail 
aux  ouvriers  et  employés  inoccupés? 

— Mon  administration  n’est  pas  restée 
inactive,  nous  dit  M.  Bienvenu-Martin.  Le  Gou- 
vernement, vous  le  savez,  a créé,  à la  date 
du  21  août  1914,  un  fonds  national  de  chômage 
dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  départe- 
ments et  aux  communes  qui  donneraient  des 
secours  de  chômage  aux  travailleurs  que  l’état 
de  guerre  avait  privés  de  leur  emploi.  Des 
mesures  ont  été  prisés  pour  assurer  un  con- 
trôle rigoureux  des  chômeurs,  déjouer  les 
fraudes  et  supprimer  les  abus. 

« En  vue  à la  fois  d’activer  le  contrôle 
et  de  rechercher  la  main-d’œuvre  disponible, 
j’ai  fait  examiner  individuellement,  par  les 
inspecteurs  du  travail,  les  chômeurs  qui 
paraissaient  aptes  à être  employés  dans  les  éta- 
blissements travaillant  pour  la  défense  natio- 
nale. 

« A Paris,  des  milliers  de  chômeurs  ont 
été  l’objet  d’examens  individuels  qui  ont 
permis  de  constater  que  le  nombre  des 
hommes  aptes  au  travail  et  demeurant  en 
chômage  est  aujourd’hui  très  restreint  ; 
tous  les  ouvriers  qui  sont  capables,  par  leur 
âge  et  leurs  aptitudes  professionnelles,  de 
rendre  des  services,  ont  généralement  trouvé 
des  emplois  et,  en  dehors  des  professions  libé- 
rales, les  hommes  qui  bénéficient  des  secours 
de  chômage  sont  presque  tous  des  demi- 
ouvriers  que  leur  âge  et  'leur  état  de  santé 
écartent  de  toute  occupàtion  normale  et 
suivie. 

« Les  inspectrices  du  travail  procèdent 
actuellement  à de  semblables  examens  pour 
les  chômeuses. 
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« Les  contrôles  exercés  par  les  communes 
et  par  le  ministère  du  Travail,  joints  au  mou- 
vement de  reprise  du  travail  constaté  dans  un 
grandnombre  d’industries, ontamenéune  dimi- 
nution considérable  des  secours  de  chômage. 

«C’est  ainsi  que  pour  Paris,  le  nombre 
des  chômeurs  secourus,  qui  était,  en  octobre 

1914,  de  293  824,  était  tombé,  à la  fin  d’août 

1915,  à 107  050,  soit  une  réduction  de 
63  pour  100.  Quant  au  montant  des  secours, 
après  avoir  atteint  le  chiffre  de  4 742  640  fr. 
pour  la  quinzaine  du  8 au  24  octobre  1914,  il 
était  tombé  à 1 929  983  francs  pour  la  quin- 
zaine du  25  août  au  9 septembre,  soit  une  réduc- 
tion de  60  pour  100.  Le  chiffre  des  subventions 
de  l’État  est  tombé  de  1 333  999  francs  pour 
la  quinzaine  du  9 au  24  octobre  1914,  à 
55°  655  francs  pour  celle  du  2,5  août  au 
9 septembre  1915. 

« Une  décroissance  analogue  est  cons- 
tatée pour  les  secours  de  chômage  dans  la 
banlieue.  De  1 167  000  francs  en  janvier  1915, 
ils  avaient  été  réduits  à 545  000  francs  en 
juin.  Dans  plusieurs  communes,  ils  ont  même 
été  supprimés  à partir  de  juillet  et  d’août, 
en  raison  de  la  décroissance  du  chômage,  et 
les  quelques  personnes  assistées  ont  été 
mises  à la  charge  de  l’assistance  générale. 

« Même  décroissance  pour  les  secours  de 
chômage  dans  les  villes  de  province  : 

« A Bordeaux,  les  dépenses,  qui  étaient 
de  68  400  francs  en  janvier,  n’étaient  plus  que 
de  32  700  en  juillet.  A Orléans,  elles  sont 
tombées  de  9 290  en  janvier  à 4 597  en  juil- 
let ; à Limoges,  de  95  000  en  janvier,  à 41  000 


en  juin  ; à Beauvais,  de  4 400  en  avril  à 2 600 
en  juillet  ; à Thiers,  de  4 400  en  janvier  à 
840  francs  en  juin  ; à Voiron,  de  3 200  en 
janvier,  à 788  en  juin,  etc.... 

« Encore  un  détail  qui  a son  intérêt  : 
au  début  de  la  guerre,  un  enquêteur  a été 
chargé  d’organiser,  d’accord  avec  le  minis- 
tère de  l’Intérieur,  Y Office  central  de  placement 
des  chômeurs  et  des  réfugiés.  Depuis  le  ier  juin, 
cet  office  central  a été  rattaché  au  ministère 
du  Travail.  Il  a établi  à trois  reprises  la  liste 
professionnelle  des  réfugiés  ; il  centralise 
les  offres  d’emploi  qui  lui  sont  signalées  par 
un  certain  nombre  d’organismes  profession- 
nels rayonnant  sur  la  France  entière  et  assure, 
par  voie  de  réquisition,  le  transport  des  réfu- 
giés ou  des  chômeurs  à qui  le  travail  est 
offert  et,  le  cas  échéant,  celui  de  leurs  familles. 

« Le  nombre  des  placements  effectués,  du 
5 novembre  1914  au  ier  septembre  1915, 
s’élève  à près  de  39  500,  chiffre  auquel  il 
conviendrait  d’ajouter  de  nombreux  place- 
ments effectués  par  des  œuvres  particulières 
et  par  les  autorités  locales  sur  les  indications 
de  l’office  ou  des  inspecteurs  du  travail. 

« Telle  est,  rapidement  esquissée,  l’œuvre 
du  ministère  du  Travail  depuis  le  début  des 
hostilités. 

« Notre  but  principal,  conclut  le  mi- 
nistre, est  de  contribuer  à maintenir  la  plus 
grande  intensité  possible  à l’activité  natio- 
nale, à favoriser  dans  une  large  mesure  la 
production  et  à nous  préoccuper,  à cette 
heure  surtout,  du  sort  des  travailleurs  si 
dignes  de  nos  efforts  et  de  notre  sollicitude.  » 


NOS  RICHESSES  D’ART  SAUVEES  DE  LA  DESTRUCTION 


M.  Albert  DALÏMÏER 

SOUS-SECRÉTAIRE  D’ÉTAT  AUX  BËAUX-ARTS 


TJn  mystère  à peu  près 
impénétrable  planait 
jusqu’ici  sur  cette  angois- 
sante question  : quelles  me- 
sures ont  été  prises  pour  pré- 
server nos  richesses  d’art 
contre  la  menace  allemande  2 

O O O 

C’est  à M.  Dalimier, 
sous7secrétaire  d’É- 
tat  aux  Beaux- Arts, 
qu’était  échue  la  mission 
— combien  lourde  et  péril- 
leuse! - — de  préserver  les 
richesses  artistiques  fran- 
çaises, menacées  par  l’inva- 
sion allemande.  Il  y a pleinement  réussi  avec 
le  concours  de  MM.  Henri  Marcel,  directeur  des 
musées  nationaux,  Dumonthier,  administra- 
teur du  Garde-Meuble,  Léon,  chef  de  division 
aux  Beaux-Arts,  et  avec  l’aide  matérielle  des 
employés  du  Garde-Meuble,  qui  furent  tout 
simplement  admirables,  puisqu’ils  allèrent  jus- 
que sous  la  mitraille  chercher,  pour  les  mettre 
à l’abri,  les  objets  précieux  de  nos  cathédrales 
et  de  nos  musées. 

« Une  année  déjà  est  écoulée,  nous  a 
déclaré  M.  Dalimier,  et  pourtant,  quand  je 
me  souviens  de  cette  fin  d’août,  de  ce  com- 
mencement de  septembre  1914,  j’éprouve 
presque  l’émotion  qui  m’étreignait  alors. 
C’était  la  ruée  de  l’armée  de  von  Kluck  sur 
Paris.  Depuis  quelques  jours  déjà,  l’idée  de 
procéder  au  déménagement  de  nos  musées 
obsédait  mon  esprit. 

« Cependant,  l’enlèvement  de  nos  tré- 
sors artistiques  aurait  pu  alarmer  outre 
mesure  cette  population  parisienne  si  vail- 
lante ; aussi  mes  collègues,  au  cours  d’un  con- 
seil de  ministres  tenu  dans,  la  matinée  du  ..., 
avaient  été  d’avis  d’attendre  encore  un  peu. 
Mais  dans  l’après-midi,  les  événements  se 
précipitèrent  : il  fallait  agir  avec  célérité. 
On  me  donnait  quarante-huit  heures,  cin- 
quante-six heures  au  plus,  pour  emballer  les 
pièces  les  plus  rarissimes  de  nos  collections, 
pour  leur  faire  quitter  Paris  d’où,  par  chemin 
de  fei",  elles  seraient  transportées  et  mises 
entièrement  à l’abri  dans  une  importante 
ville  du  Midi. 

« Je  compris  à ce  moment  combien  était 


Pour  la  première  fois  le  pu- 
blic va  être  renseigné,  et  par 
le  sous-secrétaire  d Etat  aux 
Beaux-Arts  lui-même,  qui 
a bien  voulu  nous  donner 
ces  si  curieux  et  si  drama- 
tiques détails. 
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ardue  la  tâche  à accomplir, 
combien  grande  aussi  était 
la  responsabilité  que  j’assu- 
mais. Le  plus  infime  incb 
dent  pouvait  compromettre 
cette  difficile  opération. 
{Ci.  Manuel.)  Aurions-nous  le  temps  de 
procédehau  déménagement? 
Ne  faudrait-il  pas  compter  avec  les  hasards 
d’un  long  voyage?  Le  train  qui  allait  emmener 
loin  de  la  capitale  toutes  ces  oeuvres  d’un 
inestimable  prix,  ne  serait-il  pas  bombardé 
par  quelque  avion  allemand? 

LE  « Mes  collègues  m’a- 

DEMÉNAGEMENT  yaient  laissé  toute  lati- 

PFTTTmT,  tude  pour  faire  enlever 

LOUVRE.  de  n£tre  Louyre  ,es 

œuvres  d’art  qui  me  paraissaient  les  plus 
marquantes.  Je  connais  bien  le  musée  : 
aussi  me  fut-il  assez  facile  d’établir  en  peu 
de  temps  une  liste  de  710  toiles  que  j’estimais 
devoir  être  mises  en  sécurité.  Notez  qu’en 
1870,  au  moment  du  siège  de  Paris,  on  n’a- 
vait pu  déménager  que  250  tableaux.  Et 
vous  jugerez  de  ce  que  devait  être  notre  effort. 

«J’avais  entre  temps  convoqué  d’urgence 
M.  Henri  Marcel,  directeur  des  musées  na- 
tionaux. Je  le  mettais  au  courant  de  la  situa- 
tion et  lui  faisais  part  de  mes  intentions. 

« — Mais  vous  n’y  pensez  pas,  monsieur  le 
ministre,  m’avait-il  répondu.  Une  telle  entre- 
prise est  impossible.  Vous  le  savez,  mon 
personnel  est,  depuis  la  mobilisation,  sin- 
gulièrement réduit  ! 

1 « Et,  de  désespoir,  il  levait  les  bras  au  ciel. 

« — Je  le  sais,  répliquai-je,  mais  je  sais 
aussi  qu’impossible  n’est  pas  un  mot  fran- 
çais : nous  réquisitionnerons  les  territoriaux. 
J’irai  moi-même  vous  donner  un  coup  de 
main. 

« Pendant  cette  conversation,  mon  cheî 
de  cabinet  avait  téléphoné  aux  principales 
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M.  Dalimier,  Sous-Secrétaire  d’État  aux  Beaux-Arts 


maisons  de  déménagement,  de  Paris.  Pour 
éviter  une  perte  de  temps  qui  eût  été  consi- 
dérable et  des  chargements,  déchargements  et 
rechargements  qui  eussent  pu  être  désas- 
treux, nous  avions  besoin  surtout  de  grands 
« cadres  » capitonnés  qui  pussent  circuler  à la 
fois  sur  les  routes  et  sur  les  voies  ferrées. 
Nous  en  commandâmes  quarante  : pour  ne  pas 
éveiller  de  soupçons,  il  fut  convenu  que  cha- 
cun de  ces  cadres  pénétrerait,  à des  heures 
différentes  de  la  nuit  et  par  diverses  portes, 
dans  la  grande  cour  intérieure  du  Louvre. 

«Mais  déjànous  nousétionsmis  au  travail. 
Les  œuvres  qu’on  devait  emporter  étaient  décro- 
chées et  désencadrées.  Avec  d’infinies  précau- 
tions, elles  étaient  descendues  dans  la  cour. 
Par  les  soins  vraiment  touchants  de  nos 
braves  territoriaux,  elles  étaient  placées  dans 
les  voitures,  toutes  droites,  les  unes  contre  les 
autres,  emmaillotées  pour  ainsi  dire  dans 
d’épaisses  couvertures,  La  besogne  s’accom- 
plissait ainsi  avec  méthode  et  rapidité. 

« Après  les  tableaux,  nous  dûmes  emballer 
les  meubles  et  les  objets  précieux  de  la  galerie 
d’Apollon.  L’enlèvement  de  la  Vénus  de  Milo 
présenta  d’assez  sérieuses  difficultés.  Songez 
que  c’est  un  bloc  de  marbre  du  poids  res- 
pectable de  3 ooo  kilos  ! 

« Mais,  territoriaux  et  gardiens  du 
Louvre  avaient  travaillé  nuit  et  jour  avec 
une  telle  ardeur  patriotique  qu’en  moins 
de  quarante-huit  heures  tout  était  achevé. 
Quelques-unes  de  nos  plus  précieuses  richesses 
artistiques  étaient  désormais  à l’abri  des  con- 
voitises allemandes  : un  train  rapide  les 
emmenait  dans  le  midi  de  la  France,  où 
elles  sont  encore.... 


LES  BIJOUX  « Et  les  diamants  de  la 

DE  LA  COURONNE  Couronne?  direz- vous. 

SAC  Eh  bien,  je  ne  voulais 
laisser  à personne  d’autre 
qu’à  moi  le  soin  de  les  emporter  et  de 
les  mettre  en  lieu  sûr.  M.  Henri  Marcel 
était  allé  dans  un  magasin  tout  proche  du 
musée  acheter  un  méchant  petit  sac  en  cuir 
jaune,  du  prix  de  9 fr.  50,  — notez  bien  ce 
détail,  car  ceci  est  de  l’histoire.  Et  dans  ce 
sac,  sur  un  véritable  lit  d’ouate,  nous  dépo- 
sâmes tous  .ces  joyaux....  Puis  mon  chef  de 
cabinet  et  moi  nous  quittions  le  Louvre  pour 
gagner  à pied  la  gare  où  quelques  heures 
plus  tard  nous  devions  prendre  le  train. 

« De  ce  départ  et  de  ce  voyage,  je  gar- 
derai toujours  l’émotionnant  souvenir. 

« La  nuit  commençait  à tomber.  Crai- 
gnant d’être  suivis  par  quelque  malandrin 
en  quête  d’un  mauvais  coup,  redoutant  d’être 
à chaque  instant  renversés  ou  écrasés  par 
quelque  voiture  — - vous  vous  souvenez  sans 


doute  de  l’encombrement  qui  régnait  à ce 
moment  autour  de  certaines  gares  pari- 
siennes — nous  allions  d’un  pas  furtif,  rasant 
les  maisons.  Mon  chef  de  cabinet  me  précé; 
dait,  regardant  à droite  et  à gauche  ; moi,  je 
suivais  à quelques  pas  en  arrière,  et,  à mon 
poignet  gauche,  était  attaché  mon  précieux 
fardeau. 

« Nous  dînâmes  au  buffet  de  la  gare. 
J’avais  tellement  peur  de  perdre  les  joyaux 
que,  durant  tout  le  repas,  ils  ne  quittèrent 
pas  ma  main. 

« J’étais,  je  vous  l’avoue,  franchement 
ridicule.  Et  les  clients  qui  mangeaient  à 
côté  de  moi,  me  regardaient  avec  un  air 
quelque  peu  amusé....  Mais  je  n’y  prêtais 
guère  d’attention....  Mes  yeux  étaient  hypno- 
tisés par  ce  fameux  sac  : j’avais  conscience 
de  la  mission  que  j’accomplissais. 

« Et  les  mêmes  angoisses  m’assaillirent 
durant  tout  le  voyage.  Ni  mon  compagnon 
de  route,  ni  moi-même  n’avons  dormi  cette 
nuit-là.  Dans  ce  train  où  s’était  entassée 
pêle-mêle  une  foule  craintive  qui  fuyait 
Paris,  menacé  par  les  hordes  barbares,  dans 
ce  train  qui  s’immobilisait  en  d’interminables 
arrêts,  par  suite  de  l’encombrement  des  voies, 
les  heures  me  parurent  d’une  longueur 
désespérante. 

«Et  quand  j’arrivai,  je  ne  fus  pas  au 
bout  de  mes  peines.  Toujours  avec  les  fameux 
bijoux,  il  me  fallut  faire  le  tour  de  la  ville 
pour  trouver  un  coffre-fort  où  les  hospitaliser. 
Mais,  par  suite  de  l’afflux  des  Parisiens,  de 
l’arrivée  des  habitants  des  régions  envahies 
qui  avaient  emporté  avec  eux  leurs  objets 
précieux,  aucun  n’était  libre.  Enfin  je  finis 
par  trouver  une  case  disponible  dans  un 
coffre-fort  de  la  succursale  d’une  grande 
banque  parisienne.  Et  c’est  avec  un  soupir 
de  soulagement  que  je  me  débarrassai  enfin 
de  mon  fardeau.  Depuis  lors,  les  diamants  de 
la  Couronne  sont  surveillés  nuit  et  jour,  non 
seulement  par  des  fonctionnaires  des  Beaux- 
Arts,  mais  par’  des  employés  de  la  banque  et 
par  des  détectives.  Ils  sont  entièrement  à 
l’abri  du  vol  et  du  feu.  Je  ne  vous  parle  pas, 
bien  entendu,  des  frais  de  gardiennage  ; mais 
savez-vous  à combien  revient  par  mois  la 
dépense  de  la  location  du  coffre  ? A 5 francs. 
Et  comme  aucun  crédit  n’a  été  inscrit,  à cet 
effet,  au  budget  de  mon  département, 
c’est  moi  qui  paie  ces...  frais  énormes,  de 
ma  propre  bourse. 


NOS  ((  Quelques  jours  plus 

COLLECTIONS  tard  j’apprenais,  avec 

A L ABRI.  une  Satisfaction  que  vous 

comprenez  facilement,  que  toutes  les  œuvres 
d’art  que  nous  avions  emballées  à Paris 


142 


Lectures  pour  Tous 


étaient  arrivées  à destination  : elles  avaient 
fait  une  très  longue  randonnée  par  voie  ferrée  et 
il  n’en  était  résulté  pour  elles  aucun  dommage. 
Bans  cp  formidable  déménagement,  opéré  dans 
les  conditions  que  vous  savez,  on  n’avait  eu 
à constater  qu’un  accident.  Et  quel  accident  : 
une  chaise  avait  eu  un  pied  cassé  ! 

« C’est  dans  leurs  voitures  capitonnées 
que  toiles,  objets  d’art,  statues  avaient  été 
transportés  au  milieu  d’une  immense  cour 
vitrée.  On  ne  les  a point  déballés  et  ils  y sont 
encore  tels  qu’ils  étaient  arrivés,  il  y a un  peu 
plus  d’un  an.  Mais  on  a pris  d’infinies  pré- 


cautions pour  évi-  M-  Dalimier  visite  les  rui- 

, r -J  , NES  DE  LHÔTEL  DE  VILLE 

ter  tout  accident,  d'Arras,  un  des  plus  char- 
pour  prévenir  toute  MANTS  monuments  de  l’an- 
Z . f-  j i cienne  France,  victime  de 

tentative  de  vol, , la  barbarie  teutonne. 

tout  risque  d’in- 
cendie. Cette  cour  était  peuplée  d’échopes 
de  cordonniers  : on  les  a fait  fermer  ; on  a 
fait  déménager  les  locataires  qui  habitaient 
dans  la  maison  ; on  a muré  des  portes,  on 
a mis  des  grilles  aux  fenêtres  ; on  a installé  des 
postes  de  pompiers  et  de  surveillants.  Nuit 
et  jour,  on  fait  des  rondes.  Et  enfin,  pour 
pénétrer  près  des  voitures,  il  faut  montrer 
patte  blanche  aux  territoriaux  qui,  baïon- 
nette au  canon,  montent  une  garde  incessante. 


J’ai  pu  à maintes  reprises  me  rendre  compte 
par  moi-même  que  nos  collections,  là-bas, 
ne  couraient  aucun  risque  ; un  haut  fonc- 
tionnaire de  mon  administration,  qui  s’est 
installé  près  d’elles,  ne  les  perd  pas  de  vue. 
Aussi,  comme  elles  y sont  très  bien,  je  ne 
songe  pas  pour  le  moment  à les  ramener  à 
Paris.  Sans  doute,  elles  n’auraient  plus  aucun 
danger  à y courir.  Mais,  si  elles  étaient 
rapatriées,  le  public  parisienne  pourrait  quand 
même  pas  les  voir.  Je  me  trouve,  en  effet,  dans 
l’impossibilité  de  rouvrir  nos  musées,  le  Lou- 
vre notamment.  Je  manque,  en  effet,  de 
personnel.  Les  gardiens,  qui  sont 
pour  la  plupart  des  sous-officiers  re- 
traités, ont  presque  tous  été  pris  par 
la  mobilisation.  Il  ne  m’en  reste  en 
tout  et  pour  tout  que  six.  Que  pour- 
rais-je avec  un  si  faible  effectif  ? 

« L’œuvre  que  nous  avions 
accomplie  au  Louvre,  nous  l’avons 
réalisée  dans  d’autres  musées  natio- 
naux, soit  à Paris,  soit  en  province, 
au  Luxembourg  et  à Cluny,  où  nous 
avons  enlevé  quelques-unes  des  plus 
précieuses  pièces  artistiques  ; à Fon- 
tainebleau et  à Compiègne,  où  nous 
avons  tout  déménagé.  Nous  sommes 
même  allés — on  peut  dire  presque  sous 
la  mitraille  — enlever  ces  magnifiques 
tapisseries  de  la  cathédrale  de  Reims 
qui,  sans  aucun  doute,  auraient  péri 
au  milieu  des  flammes. 

« Et  je  puis  me  rendre  cette 
justice  qu’aujourd’hui,  grâce  aux 
mesures  qui  ont  été  édictées,  le  trésor 
artistique  appartenant  à l’Etat  fran- 
çais n’a  subi  aucun  dommage.  Remar- 
quez bien  que  je  ne  parle  pas  ici 
des  monuments  : il  n’est  question  que 
du  trésor  appartenant  à l’État.  Quant 
aux  œuvres  qui  sont  la  propriété  des 
départements,  des  communes  ou  des 
particuliers,  il  ne  m’est  pas  possible 
de  vous  indiquer  si  toutes  les  pré- 
cautions ont  été  décidées  en  temps  utile, 
et  surtout  si  elles  ont  été  d’une  absolue  effi- 
cacité. La  législation  actuelle  ne  nous 
donne  aucun  droit  en  ce  qui  concerne  les 
musées  départementaux  et  communaux, 
ainsi  que  les  collections  privées.  Ce  que  nous 
avons  pu  faire,  ç’a  été,  dès  le  début  des 
hostilités,  de  prévenir  les  municipalités  ou 
les  conservateurs  des  musées  de  province  parti- 
culièrement menacés,  de  la  nécessité  où  ils 
étaient  de  prendre  les  plus  indispensables  me- 
sures de  sécurité.  Quelques-Uns  ont  suivi  nos 
conseils  et  s’en  sont  bien  trouvés.  D’autres, 
comme  l’Institut  de  France,  ont  fait  appel  à 
notre  concours  : c’est  nous  qui  avons  procédé 
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à l’enlèvement  de  quelques-unes  des  pièces 
les  plus  précieuses  du  château  de  Chantilly. 

« A Arras,  nos  fonctionnaires  ont,  sous 
le  bombardement,  déménagé  les  collections 
de  la  ville  martyre,  dont  l’une,  notamment, 
qui  appartient  à M.  Belon,  et  qui  est  de 
toute  beauté,  comprend  d’admirables  pote- 
ries anciennes.  Je  ne  crois  pas  que  les  œuvres 
d’art,  appartenant  à des  particuliers,  qui 
ont  été  emportées  par  les  Allemands  aient 
une  grande  valeur.  Vous  savez  qu’ils  ne  bril- 
lent pas  par  leur  goût,  et  qu’ils  n’ont  qu’une 
hâte  : déménager  tout  ce  qui  leur  tombe 
sous  la  main.  Je  n’en  .fais  pas  moins  dresser 
pour  mes  services  l’inventaire  de  leurs  vols. 
Il  faut  qu’au  règlement  de  compte,  on  puisse 
en  faire  état. 

« Si  malheureusement  nous  n’avons  pas 
pu  empêcher  la  destruction  à Arras,  à Reims 
ou  à Soissons  de  ces  monuments  qui  consti- 
tuaient quelques-uns  des  joyaux  de  la  parure 
architecturale  de  notre  France  du  nord,  du 
moins  avons-nous  pu  préserver  les  autres 
contre  la  rage  imbécile  des  Allemands. 

« A Paris,  par  exemple,  les  jets  de  bombes 
d’aéroplanes  ne  sauraient  avoir  de  consé- 
quences fâcheuses,  pas  plus  pour  le  Louvre  ou 
le  Panthéon,  que  pour  les  Invalides,  le  Val- 
de-Grâce  ou  le  Luxembourg.  Partout,  sous  les 
combles  de  ces  palais,  nous  avons  entassé  des 
sacs  de  terre  et  de  sable  ; par- 
tout nous  avons  installé  des 
canalisations  d’eau,  des  postes 
de  secours  contre  l’incendie. 

« A Amiens,  encore,  nous 
avons  préservé  l’admirable 
façade  de  la  cathédrale  en  dis 
posant  devant  elle,  jusqu’à 
une  hauteur  d’une  quin- 
zaine de  mètres,  une  for- 
midable barrière  de  sacs 
de  terre  : si  une  bombe 
venait  à faire  explo- 
sion sur  la  place  ; ses 
éclats  ne  pourraient 
ainsi  commettre  aucun 
dommage  à cette 
œuvre  architecturale. 


L’exposition  de  l’œuvre 

DES  ARTISTES  MORTS  AU  CHAMP 
DHONNEUR  EST  INAUGURÉE 

par  M.  Dalimier. 


LA  VITALITE  « Enfin,  en  novembre 

DE  L’ART  1014,  une  occasion  se 

FRANÇAIS.  présenta  d’affirmer  la 

vitalité  artistique  de  la  France  : nous  pen- 
sâmes, mes  collègues  et  moi,  qu’il  fallait 
la  saisir.  L’Exposition  internationale  de 
San-Francisco  allait  s’ouvrir  dans  quelques 
mois.  La  plupart  des  puissances  belligérantes, 
l’Allemagne  la  première,  qui,  avant  les  hos- 
tilités, avaient  promis  leur  concours,  avaient 
décidé  au  dernier  moment  de  s’abstenir.  Nous 
avons  été  d’avis  que  la  France,  elle,  devait 
être  dignement  représentée  dans  la  grande 
exhibition  californienne.  Nous  avons  envoyé 
là-bas  les  meilleures  œuvres  que  nos  pein- 
tres, nos  sculpteurs  avaient  produites  depuis 
1870,  ainsi  qu’une  importante  collection 
d’autographes,  de  médailles,  d’objets  de  la 
manufacture  de  Sèvres  et  du  Garde-Meuble. 
Une  section  était  réservée  pour  nous  à l’art 
belge  dont,  au  ^milieu  de  la  tourmente,  il 
avait  été  possible,  vous  le  savez,  de  sauver 
quelques  beaux  spécimens.  Notre  succès  fut 
grand,  si  grand  même  qu’il  accrut  encore  le 
dépit  et  le  ressentiment  des  Allemands.  Un 
jour,  on  pourra  dire  les  embûches  de  toutes 
sortes  que  nos  ennemis  dressèrent  pour  em- 
pêcher le  triomphe  de  notre  art  de  s’affirmer 
dans  la  grande  république  américaine. 

« L’Exposition  de  San-Francisco,  par 
son  caractère  artistique,  demeu- 
rera une  preuve  de  notre  con- 
fiance en  la  victoire  et  de  notre 
volonté  de  faire  triompher  la 
cause  de  la  civilisation  latine. 
Devant  la  menace  allemande, 
mon  administration  a,  à l’in- 
térieur, sauvé  le  trésor  artis- 
tique de  la  France  ; il  lui 
appartenait  encore  de 
maintenir  son  prestige 
à l’étranger  et  parti- 
culièrement en  un  pays 
où  la  kultur  alle- 
mande a tenté  d’é- 
touffer la  grâce  et  le 
goût  français.  » 


OOO 


M.  G EORGES  BUREAU 


SOUS-SECRÉTAIRE  D’ÉTAT  DE  LA  MARINE  MARCHANDE 


NOTRE  MARINE  MARCHANDE  S ORGANISE  POUR  l ŒUVRE  DE  DEMAIN 


f~\ue  notre  marine  mar- 
chande  prête  un  pré- 
cieux concours  à notre  marine 
de  guerre , qu’elle  aide,  en 
dépit  de  toutes  les  difficultés, 
au  maintien  de  notre  activité 
commerciale  actuelle,  ce  n’est 

O O O 


otre  marine  mar- 
chande — cette 
« voiture  de  livrai- 
son sur  mer  de  l’industrie 
nationale  »,  pour  reprendre 
une  formule  classique  et 
heureuse  — doit  absolument 
sortir  de  la  guerre  actuelle, 
grandie,  régénérée  et  mise  en  pleine  possession 
d’un  développement  d’où  dépend  entièrement 
l’avenir  de  la  France  dans  le  monde  nouveau 
de  demain....  » 

C’est  par  cette  phrase  énergique,  plus 
énergiquement  soulignée  du  geste,  que 
M.  Georges  Bureau,  sous-secrétaire  d’État  à 
la  Marine  marchande,  accueille  la  première 
question  que  nous  lui  posons.  Et  il  ajoute  : 

« Cette  refonte  indispensable  de  notre 
marine  marchande  est  une  affaire  d’énergie, 
de  méthode  et  de  volonté  raisonnée.  C’est  donc 
une  question  d’opinion  publique.  Et  comme 
telle,  je  me  réjouis  de  la  voir  étudiée  par  une 
revue  anssi  répandue  que  les  Lectures  pour 
Tous.  » 

Encouragés  par  cet  accueil  si  cordial, 
nous  posons  immédiatement  à M.  Bureau  la 
question  qui  préoccupe  tout  le  public  : 

Depuis  quatorze  mois  de  guerre,  que  fait 
la  marine  marchande  française?  Répondant 
au  vœu  unanime  de  la  nation,  cherche-t-elle 
à conquérir  — ou  à reconquérir  — les 
marchés  que  s’étaient  appropriés  adroitement 
nos  ennemis?  Organise-t-elle  la  reprise  de  nos 
affaires  nationales  sur  les  champs  d’action 
internationaux? 


{Cl.  Manuel.) 


ON 

DEMANDE 
DES  BATEAUX. 


« La  marine  marchande 
française  fait  ce  qu’elle 
peut  et  du  mieux  qu’elle 
le  peut,  nous  répond  le  ministre.  Mais  elle 
manque  de  matériel.  En  effet,  d’une  part, 
la  majeure  partie  de  nos  grandes  unités  ont 
été  réquisitionnées  comme  transports  mili- 


pas  assez  pour  l’actif  sous- 
secrétaire  d’État.  Soucieux 
d’un  avenir  qui  peut  être  ma- 
gnifique, M.  Georges  Bureau 
adresse  à l’opinion  publique 
un  chaleureux  appel  que  le 
pays  entendra . 

O O O 

taires  ou  comme  croiseurs 
auxiliaires  : nos  grandes 
compagnies  de  navigation 
ont  réalisé  sur  mer  le  même 
tour  de  force  que  nos  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont 
réalisé  sur  terre,  et  lorsqu’on 
pourra  écrire  l’histoire  de 
notre  mobilisation  maritime,  le  pays  sera  saisi 
d’admiration.  L’organisation  des  transports' 
des  troupes  a forcément  désorganisé  les  ser- 
vices commerciaux....  D’autre  part,  les  con- 
structions neuves  en  achèvement  ont  été  ar- 
rêtées presque  partout  : la  hausse  subite  des 
matériaux  a empêché  les  constructeurs  d’exé- 
cuter leurs  contrats  aux  prix  convenus;  et 
bien  que  les  armateurs  aient  spontanément 
offert  de  payer  les  augmentations  nécessaires, 
la  réduction  du  nombre  des  ouvriers  et  la 
diminution  énorme  en  quantité  des  matières 
premières  n’ont  pas  permis  d’achever  rapi- 
dement les  travaux  commencés.  , 

— N’a-t-on  pu,  monsieur  le  ministre, 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  navires  enne- 
mis capturés  ou  saisis  ? 

— Sans  doute.  Cependant  nous  ne 
possédons  que  peu  de  navires  internés  le 
jour  de  la  déclaration  de  guerre  dans  les 
ports  de  France. 

— Pour  l’instant  notre  marine  com- 
merciale souffre  donc  d’une  pénurie  de 
matériel  flottant? 

— Très  exactement.  Aussi  tous  nos 
efforts  tendent-ils  à augmenter  notre  flotte, 
soit  par  des  réquisitions  d’unités  si  la  chose 
peut  se  faire  sans  nuire  aux  opérations 
militaires,  soit  par  mise  en  service  de  navires 
neufs. 

— Mais  avez-vous  un  personnel  suffisant 
pour  assurer  la  navigation  de  ce  matériel 
renforcé  ? 

— Oui,  nous  répond  M.  Bureau,  et  dites 
bien  que^  malgré  le  dur  service  mené  par 
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la  flotte  de  guerre,  et  malgré  le  versement 
aux  armées  de  terre  des  inscrits  maritimes 
mobilisables  et  non  utilisés  sur  mer,  il 
nous  reste  un  personnel  excellent  en  qualité 
et  qui  s’augmentera  grâce  aux  mesures 
adoptées.  Dès  qu’on  pourra  nous  rendre  des 
bateaux  nous  ferons  de  la  besogne.  » 


CRÉATION  Nous  saisissons  le  mot 

DE  LIGNES  au  passage  pour  poser 

NOUVELLES.  une  nouvepe  question  : 

« Cette  besogne,  monsieur  le  ministre, 
pourriez-vous  avoir  l’amabilité  d’en  donner 
un  aperçu  à nos  lecteurs? 

— Mais  le  plus  volontiers  du  monde. 
Suivez-moi....  » 

M.  Bureau  se  lève  et  nous,  entraîne 


M.  Georges  Bureau  dans  son  cabinet  de  travail. 


devant  un  immense  planisphère  accroché  au 
mur  de  son  cabinet,  carte  excellente  qui  est 
non  un  objet  décoratif,  mais  un  instrument 
de  travail  effectif  et  quotidien,  car  il  est 
couvert  de  longues  lignes  à l’encre  rouge  et  de 
chiffres  au  crayon. 

«Notre  besogne,  la  voici.  D’abord,  il 
nous  faut  réorganiser  dans  le  plus  bref  délai 
possible  nos  grandes  lignes  régulières,  celles 
qui  existaient  avant  la  guerre  ; les  nécessités 
de  la  mobilisation  leur  ont  causé  des  pertur- 
bations qui  se  doivent  et  se  peuvent  réparer. 
Notre  attention  en  particulier  doit  se  porter 
principalement  sur  les  lignes  coloniales  et  sur 
les  lignes  sud-américaines.  Ensuite,  il  faut 
18e  Année.  — 2°  I4v. 


organiser  des  lignes  nouvelles  sur  l’itinéraire 
et  le  rendement  desquelles  nous  travaillons 
très  activement. 

— Vous  voulez  sans  doute  parler, 
monsieur  le  ministre,  de  la  ou  plutôt  des  nou  • 
velles  lignes  pacifiques  dont  l’ouverture  du 
canal  de  Panama  impose  à notre  commerce 
l’exploitation  ?... 

— Parfaitement.  C’est  la  ligne  à propos 
de  laquelle  une  mission  est  récemment  allée 
en  Amérique  : ligne  des  Antilles-Colon 
qui  empruntera  la  voie  de  Panama  et  se 
divisera  en  deux  lignes,  l’une  allant  au  nord 
vers  San  Francisco,  l’autre  marchant  au 
sud  vers  Valparaiso. 

«Mais  ce  n’est  pas  tout.  Nous  envisageons 
l’établissement  d’une  ligne  Marseille-Suez- 
Djibouti-Golfe  Persique  pour  mettre  le  com- 
merce français  à même  d’utiliser  la  situation 
nouvelle  que  va  créer  demain  l’occupation 
anglaise  de  la  riche  Mésopotamie.  Comme 
corollaire  à cette  ligne,  nous  étudions  la  trans- 
formation  de  nos  lignes  du  Levant  et  de  la 
mer  Noire.  Les  circonstances  nouvelles  nous 
imposeront  des  devoirs  que  nous  ne  néglige.- 
rons  pas. 

« En  outre,  nous  étudions  l’établissement 
d’un  circuit  africain  : côte  orientale  et  côte 
occidentale  que  la  mise  en  valeur  complète 
de  l’Afrique  exige  impérieusement. 

« Et  enfin  nous  envisageons  l’établisse- 
ment d’une  grande  ligne  franco-russe  sur 
la  Baltique,  ligne  qui  s’unira  par  transbor- 
dement en  France  à nos  lignes  américaines 
du  Nord  et  du  Sud  et  à nos  lignes  africaines. 
Mon  dévoué  collaborateur  M.  Nissen,  direc- 
teur des  services  économiques  du  sous- 
, secrétariat  d’État,  apporte  tous  ses  soins  à 
ces  intéressantes  conceptions.  » 

Un  instant,  M.  Bureau  demeure  silen- 
cieux, suivant  de  l’œil  les  trajets  que  sa  main 
vient  d’esquisser  sur  la  carte  du  monde  et  qui 
seront  demain  les  routes  par  lesquelles  le 
commerce  et  l’industrie  françaises  déver- 
seront les  produits  de  leur  vitalité  nouvelle. 


NOS  PORTS  Une  nouvelle  question 

AM^r'rnRvq  oriente  la  conversation 

AMELIORES.  sur  un  autre  sujet  nQn 

moins  important  : nous  demandons  au  mi- 
nistre si  ces  lignes  nouvelles  n’exigeront  pas 
une  transformation  profonde  des  ports 
français. 

M.  Bureau  sourit  et  réplique  : 

« Vous  allez  me  parler  de  la  lenteur 
d’exécution  qui  a tant  nui  aux  aménagements 
magnifiques  dont  nos  ports  sont  dotés  ou 
devaient  être  prochainement  dotés,  lenteur 
telle  que  bien  souvent  un  bassin  ou  une 
forme  de  radoub,  soignés  comme  de  vér- 
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tables  œuvres  d’art,  étaient  périmés  par 
les  progrès  si  rapides  de  la  marine  moderne 
avant  même  que  d’être  en  service  ? 

« En  cette  matière,  tout  se  tient  : la 
question  des  débouchés,  chemins  de  fer  et 
canaux,  la  question  de  l’autonomie  des 


appontements,  moins  artistiques  mais  plus 
vite  prêts  et  utilisables,  de  Pauillac,  nous 
sommes  d’avis  qu’il  est  préférable  d’agir 
avec  rapidité  que  de  bâtir  avec  des  visées 
d’éternité.  La  marine  marchande  fait  des 
progrès  trop  foudroyants  pour  que  la  sagesse 


ports,  la  question  des 
ports  francs.  L’une 
commande  l’autre  : des 
débouchés  nombreux 
pourvus  de  moyens 
d’évacuation  rapide,  la 
mise  des  ports  sous 
l’autorité  locale  d’une 
commission  telle  que 
les  créa  la  loi  sur  l’au- 
tonomie, l’installation 
si  possible  de  zones 
franches  . permettant 
sans  difficultés  d’ordre 
administratif  le  débar- 
quement, la  manipu- 
lation et  le  rembarque- 
ment des  marchandises. 
D’autre  part,  en  com- 
parant les  travaux  su- 
perbes, mais  coûteux 
et  lents,  exécutés  à 
Marseille,  et  la  prompti- 
tude d’installation  des 


Le  plus  grand  voilier  du  monde,  «la  France», 

— UN  CINQ-MATS  — APPARTIENT  A NOTRE  FLOTTE 
MARCHANDE,  DONT  IL  EST  UN  DES  PLUS  MAGNI- 
FIQUES NAVIRES. 


ne  commande  pas  d’al- 
ler vite  avant  tout  ; 
et  il  faudra  aller  vite 
pour  remettre  en  état 
notre  France  commer- 
ciale ! » 

APPEL  À Ici  nous 
L’OPINION  faisons 
PUBLIQUE.  obs 

erver 

à M.  Bureau  qu’en 
France,  jusqu’à  pré- 
sent, le  grand  malheur 
de  notre  marine  mar- 
chande a été  la  presque 
complète  ignorance  dans 
laquelle  le  grand  public 
se  trouvait  à l’égard 
de  cette  question  vi- 
tale. La  physionomie 
du  ministre  s’éclaire 
aussitôt  : 

« Vous  touchez  ici, 
nous  dit-il,  à l’un  des 
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points  qui  me  préoccupent  le  plus.  11  directes  entre  le  littoral  et  les  grands  centres 
ne  suffit  pas  en  effet  d’avoir  des  navires,  des  de  consommation.  Actuellement  trop  de  villes 
marins  et  des  ports  ; il  faut  que  le  public  ne  reçoivent  pas  directement  le  poisson,  et 
connaisse  leur  existence  et  apprécie  leur  subissent,  de  ce  fait,  des  cours  trop  élevés, 
utilité.  Aussi,  tenez....  » - Il  est  urgent  de  remédier  à cette  situation,  et 

Retournant  à sa  table,  le  sous-secrétaire  l’on  y réussira  lorsqu’on  connaîtra  mieux 
d’Etat  prend  un  paquet  d’épreuves  éparses,  par  nos  ports  de  pêche  les  plus  importants 
et  il  nous  dit  en  nous  les  tendant  : les  ressources  qu’ils  nous  offrent,  et  lorsqu’on 

«Vous  en  aurez  la  primeur....  Ceci  vous  aura  étudié  les  moyens  de  les  mettre  en 


représente  le  premier  numéro  d’une  revue 
nouvelle  que  nous  créons  ici,  la  Revue  mensuelle 
de  la  Marine  marchande.  Cette  revue  n’est 
pas  uniquement  destinée  aux  marins  ; elle 
est  destinée  au  public  d’industriels  et  de 
commerçants  qu’intéressent  directement  les 
questions  de  transports  maritimes. 

;A — Cette  revue,  monsieur  le  ministre, 
sera-t-elle  le  seul  moyen  d’action  que  vous 
comptez  employer  pour  renseigner  et  ins 


relations  directes  avec  les  cçntres  de  consom- 
mation mal  desservis. 

« En  un  mot,  il  faut  de  l’esprit  de  suite, 
de  la  méthode  et  de  l’organisation  ! 

« Le  développement  de  la  marine  mar- 
chande, achève  le  sous-secrétaire  d’Etat  dont 
nous  prenons  congé,  est,  je  le  répète,  une 
question  d’opinion.  Obtenez  que  l’opinion  nous 
aide, nous  soutienne.  Dites-lui  bien  qu’ici  nous 
travaillons  de  toutcœur  : je  suis  du  métier,  moi, 


truire  l’opinion  qui  fut  trop  longtemps  puisque  je  représente  un  arrondissement  mari- 
incompétente?  time  ! Et,  pour  la  grandeur  du  pays,  il  faut 

- — Non  pas  ! Nous  aurons  nos  admi-  que  chacun  en  France  se  pénètre  de  ce  vieil 
nistrateurs  de  l’Inscription  maritime,  qui  axiome  de  Walter  Raleigh  : « Qui  tient  la 
deviendront  les  représentants  économiques  mer,  tient  le  commerce  ; qui  tient  le  commerce, 
du  gouvernement,  les  directeurs  de  cette  tient  la  richesse  ; et  qui  tient  la  richesse,  tient 
renaissance  maritime.  Ils  formeront  le  lien  le  monde»;  — et  aussi  du  mot  profond  de 


entre  la  marine  et  le  public. 
Ils  nous  aideront  aussi  à orga- 
niser ces  échanges  de  fret  entre 
l’intérieur  et  la  mer.  C’est 
ainsi  que  pour  notre  indus- 
trie de  la  pêche,  il  serait 
désirable  de  voir  se 
multiplier  les  relations 

O O O 


Les  nouvelles  lignes 

FRANÇAISES  DE  PAQUEBOTS 
ACTUELLEMENT  À L ÉTUDE. 


Richelieu  : « On  ne  peut  sans 
la  mer  profiter  de  la  paix,  ni 
soutenir  la  guerre....  » Grâce 
à la  puissance  des  marines 
alliées,  nous  soutenons  la 
guerre  : sachons  de- 

main, par  la  mer,  pro- 
fiter de  la  paix....  ): 

O O O 


LES  PIRATES  ALLEMANDS 


« Attention  I J’aperçois  la  cheminée  d’un  paquebot!  » 


par  Guy  THORNE 
Illustrations  de  A.  CASTAIGNE 


9 ’est  là;  dit  Ber- 
( nard,  ce  que  nous 
V J appelons  le  «Ci- 
pher  Instrument  » de 
Charles  Wheatstone;  une 
machine  pour  écrire  en 
chiffres.  Regardez  : c’est 
un  cadran  portant  l’alpha- 
bet inscrit  sur  le  bord;  dans 
l’ordre  ordinaire,  avec,  en 
plus,  un  espace  blanc.  Un 
second  alphabet  est  écrit 
sur  un  carton  ou  sur  un 
papier  et  fixé  sur  le  cadran, 
au-dessous  du  premier 
alphabet.  Ce  deuxième 
alphabet  n’a  point  d’espace  blanc  : il  a 
donc  seulement  vingt-six  divisions,  et  non 
pas  vingt-sept,  comme  le  premier.  Deux 
aiguilles  sont  fixées  au  centre  : elles 

marchent  à une  vitesse  différente,  lorsqu’on 
fait  mouvoir  le  bouton.  Dès  lors,  chaque  fois 
qu’à  la  fin  d’un  mot  l’aiguille  la  plus  longue 
arrive  sur  le  blanc,  l’aiguille  la  plus  courte 
aura  avancé  d’une  division  sur  l’alphabet 
intérieur.  On  choisit  un  mot  qui  servira  de 
clef  : on  l’écrit  en  lettres  séparées,  et  les  lettres 
qui  restent  de  l’alphabet  s’écrivent  au-des- 
sous dans  leur  ordre.  Tenez  ! supposons  que 
nous  prenons  pour  notre  clef  le  mot  « en- 
glish  ». 

Bernard,  s’armant  d’un  crayon,  traça, 
sur  le  revers  d’une  des  photographies  de 


Dikson,  les  caractères  que 
voici  : 

E N G L I S H 

A B C D F J K 

M O P Q R T U 

V W X Y Z 

« Si,  maintenant,  vous 
lisez  ces  lettres  de  haut  en 
bas,  vous  trouverez  : 

EAMVNBOWGCPXL 
DQYIFRZSJTHKU 

« Cet  alphabet  secret 
est  inscrit  sur  le  papier  ou 
carton  que  vous  voyez, 
en  commençant  parun  point  convenu  d’avance. 
Puis,  lorsqu’une  dépêche  doit  être  transmise  en 
chiffres,  on  porte  la  grande  aiguille  sur  la 
lettre  choisie  dans  l’alphabet  extérieur,  et 
l’on  écrit  la  lettre  marquée  par  la  petite 
aiguille  sur  le  cercle  intérieur.  Pas  besoin 
d’autres  détails  : vous  avez  compris  le  prin- 
cipe, j’en  suis  certain.  Nous  nous  servons  de 
cet  instrument  dans  notre  service  secret  de 
la  Marine.  Je  vous  ferai  remarquer  une  chose, 
dans  ce  cas  particulier  : c’est  que  l’alphabet, 
ici,  est  allemand.  » 

Nous  nous  regardions  en  silence. 

« Preuve  décisive  ! m’écriai- je  enfin  Évi- 
demment, vous  allez  faire  arrêter  le  Dr  Upjelly 
dès  son  retour  ! 

— Et  grand  merci  ! répliqua  mon  frère. 


ÇOMMAIRE  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE.  — La  grande  guerre  européenne  a surpris  John  Carey 
^ — jeune  et  vigoureux  Anglais  très  patriote,  mais  légèrement  boiteux — dans  sa  modeste  situation 

de  répétiteur  à V institution  de  Morstone  House,  située  dans  un  village  retiré  de  la  côte  orientale  anglaise, 
sur  le  bord  de  marais  salins,  alimentés  par  la  haute  mer.  John  Carey  veut  prendre  du  service,  mais  son 
infirmité  le  fait  refuser,  malgré  l’appui  de  son  frère  Bernard,  officier  de  marine. 

L’institution  de  Morstone  House  est  dirigée  par  un  énigmatique  personnage,  le  docteur  Upjelly  dont 
les  allées  et  venues,  la  nuit,  dans  les  marais,  sous  prétexte  de  chasse,  demeurent  mystérieuses.  Une  grande 
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Très  aimable  à vous  et  charmante  votre  petite 
combinaison  ! Johnny,  vous  offrirai- je  un 
cigare  ou  une  noix  de  coco?  Mon  cher  garçon, 
si  nous  arrêtions  cet  homme,  il  y a dix  à parier 
contre  un  que  la  piste  nous  échapperait  et 
que  nous  ne  pourrions  rien  prouver.  Ne  le 
voyez- vous  pas?  Il  faut  que  nous  le  prenions 
sur  le  fait,  que  nous  voyions  ce  qu'il  fait  et 
comment  il  procède.  Pas  de  moyens  brusques  !» 

Et  la  voix  de  Bernard  prenait  un  accent 
singulièrement  ferme  et  sérieux. 

«Nous  voilà  sur  le  gaillard  d’arrière, 
pensai-je  en  moi-même.  Attention  ! c’est 
l’officier  qui  parle  ! 

— Il  ne  s’agit  point  d’aller  à la  légère, 
poursuivit  mon  frère.  La  chance,  je  le  crois, 
m’offre  le  moyen  direct  de  résoudre  l’énigme 
qui,  durant  des  semaines,  a embarrassé 
l’Amirauté.  J’en  suis  convaincu  : ici,  dans  cette 
maison  isolée,  se  cache  le  maître-espion  de 
l’Allemagne  ! Nous  en  aurons  raison  ; mais 
travaillons  dans  le  silence  et  le  secret.  La 
moindre  bévue  serait  fatale.  Je  ne  saurais 
exagérer  l’importance  de  cette  affaire  ; je  ne 
saurais  pas  davantage,  ajouta-t-il  en  appuyant 
son  regard  sur  Lockhart  et  sur  moi,  vous  dissi- 
muler le  danger. 

- — Le  danger  ! s’écria  Lockhart,  que  la 
plus  noble  ardeur  semblait  vraiment  transfor- 
mer. Le  danger  ! Alors,  je  me  sens  capable 
d’être  de  quelque  secours.  Tous  nous  serons 
à la  hauteur,  et  alors....  » 

Lockhart  s’arrêta....  Au  même  moment, 
un  appel  discret  se  faisait  entendre,  derrière 
le  Dictionnaire  classique  de  Smith  et  le  non 
moins  classique  Dictionnaire  grec  de  Liddell 
et  Scott. 

« Grand  Dieu  ! qu’est  cela  ? demanda 
Lockhart. 

- — Oh  ! pas  grand’chose  ! C’est  bon  ! 
répondis-je,  — et  j’avais,  je  le  suppose,  l’air 
parfaitement  stupide.  — C’est...  hum  ! une 
petite  invention  de  mon  cru.  Mais;  soit  dit 
en  passant,  vous  me  garderez  le  secret.  » 

Affirmer  qu’ils  m’observaient  avec  atten- 
tion, ce  serait  dire  trop  peu.  J’exhibai  « notre  » 
téléphone  de  maison.  Doris  parlait.  Elle  savait 
que  mon  frère  était  là  ; elle  mourait  d’envie 
de  lui  être  présentée. 

La  vieille  Mme  Gaunt  dormait  paisible- 
ment. Doris  insinuait  qu’elle  pouvait  très  bien, 
en  compagnie  de  sa  sœur,  nous  rejoindre  dans 
ma  chambre.  Nous  pourrions,  ajoutaient  Mar- 
jorie  et  Doris,  dîner  en  société,  de  connivence 


avec  une  servante  dévouée.  Je  la  priai  d’at- 
tendre un  instant  ma  réponse  ; et  j’expliquai 
le  cas  à mon  frère  et  à Lockhart. 

La  figure  de  Bernard  se  rasséréna  : plus 
de  trace  de  la  moindre  préoccupation  ! C’était, 
ne  l’oubliez  point,  un  officier  de  marine  et  un 
officier  distingué  ; mais,  comme  ses  collègues 
du  même  grade,  il  était  de  son  âge  et  il  en 
avait  les  goûts. 

« Alors,  je  me  retire,  balbutia  Lockhart 
avec  un  rien  de  son  amertume  d’autre- 
fois. 

— Vous  allez  demeurer  où  vous  êtes, 
l’ami  ! lui  répliquai-je.  Bernard,  ces  deux 
jeunes  personnes  sont  simplement  les  belles- 
filles  du  docteur  qui  n’a  pas  été  bon  pour  leur 
mère,  je  le  sais,  et  qui  reste  pour  elles  un  véri- 
table tyran.  Elles  sont  sûres  comme  l’acier  : je 
réponds  d’elles.  Leur  secours  nous  sera  pré- 
cieux. » 

Deux  minutes  plus  tard,  les  jeunes  filles 
entraient.  Marjorie  avait  les  cheveux  noirs, 
une  brune  aux  yeux  d’un  vert  d’éme- 
raude sombre.  Elle  était  extrêmement  gra- 
cieuse. 

Doris  portait  son  anneau  de  fiançailles  ; 
d’ordinaire,  elle  le  gardait  suspendu  à un  cor- 
don et  caché  sous  son  corsage. 

« Miss  Joyce,  ma  fiancée  ! » dis-je  à 
Bernard. 

Bernard  prit  la  main  qu’on  lui  tendait, 
s’inclina  pour  la  baiser,  mais  tout  en  regar- 
dant Marjorie  du  coin  de  l’œil. 

Lockhart  n’en  revenait  pas. 

« Naïf  que  je  suis  ! dit-il.  Aveugle  comme 
une  taupe  ! Penser  que  j’ai  vécu  si  longtemps 
avec  le  jeune  John  Carey  dans  cette  maison  où 
se  cachent  partout  des  fils  télégraphiques  ou 
autres  ! Ajouter  qu’à  ma  barbe,  sous  mon  nez, 
un  engagement  illicite  se  tramait  et  que  je  n’y 
ai  rien  vu,  absolument  rien  ! 

— Vous  n’êtes  pas  le  seul,  Mr.  Lockhart, 
reprit  Marjorie.  Et  maintenant  je  vais 
chercher  notre  dîner.  La  cuisinière  est 
sortie  pour  toute  la  soirée.  Amy  est  du  complot. 
Nous  avons  une  soupe  excellente,  un  bon 
morceau  de  bœuf  froid  ; nous  compléterons 
par  une  omelette  que  nous  ferons  au  foyer  de 
John. 

— Je  vous  accompagne  et  vous  aiderai 
à tout  apporter,  » dit  mon  frère.  Et  tous  deux 
sortirent,  aussi  bons  amis  que  s’ils  se  con- 
naissaient depuis  de  longues  années. 

« Il  se  trouve,  déclara  Lockhart,  que, 


sympathie  rapproche  d’ailleurs  le  jeune  répétiteur  de  la  jeune  Doris  Joyce,  l’une  des  deux  belles-filles 
du  docteur  Upjelly , et  Carey  ne  songe  guère  à surveiller  l’existence  ténébreuse  de  son  directeur. 

Cependant,  l’Amirauté  anglaise  s’inquiète  de  la  précision  de  l’ espionnage  allemand.  Le  lieutenant 
Bernard  Carey  est  chargé  de  faire  une  enquête  à ce  sujet,  ce  qui  l’amène  à Morstone  House  auprès  de  son 
frère.  Dès  lors  une  grave  question  se  pose  : Qui  est  Ùpjelly  ? Quel  est  son  rôle  exact  ? Et  quel  est  aussi 
celui  de  son  grand  ami  Jones,  actuellement  en  visite  chez  lui,  qu’un  autre  maître  répétiteur , Lockhart} 

a ^entendu  parler  allemand? 


( 
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dans  mon  armoire,  je  possède  une  bouteille  de 
claret,  plus  une  bouteille  de  sherry.  Je  cours 
les  exhumer  en  l’honneur  de  cette  fête  1 

Sur  quoi,  Lockhart  disparut.  Doris  et 
moi,  nous  étions  seuls. 

Doris,  plaçant  ses  mains  sur  mes  épaules 
et  me  regardant  dans  le  blanc  des  yeux,  me 
dit  : 

«John,  il  se  prépare  quelque  chose  ! 

• — Qu’entendez-vous  par  là? 

— Je  n’en  sais  rien  exactement  ; mais 
il  se  trame  quelque  chose.  Je  le  sens,  et,  d’ail- 
leurs, il  y a du  nouveau,  et  il  faut  que  je  vous 
le  confie.  Ce  matin,  avant  de  partir,  le  doc- 
teur a causé  avec  Marjorie  : Mr.  Jones  aime 
ma  sœur  et  il  veut  l’épouser  après  la  guerre, 
lorsqu’il  aura  mis  ses  propres  affaires  en  ordre. 

— Grand  Dieu  ! quelle  nouvelle  ! Ce 
mariage.... 

— Qu’avez- vous  contre  Mr.  Jones?  Il  est 
riche,  affirme  le  docteur  ; il  a de  bonnes 
manières  ; sans  doute,  il  est  plus  âgé  que  Mar- 
jorie, mais  sans  être  un  vieillard.  Je  pensais 
qu’il  ne  vous  déplaisait  point. 

- — Je  l’ai  dit,  en  effet,  et,  après  notre 
entrevue  de  ce  matin,  je  l’aimais  mieux 
encore.  Vous  savez  que  j’ai  déjeuné  avec  le 
docteur? 

— Je  le  sais  ; et  je  sais  également  que 
vous  manigancez  quelque  chose...  avec  votre 
frère.  J’en  suis  certaine.  Mais  qu’avez-vous  à 
objecter  aux  intentions  de  Mr.  Jones? 

- — Qu’en  pense  Marjorie? 

— Elle  a répondu  au  docteur  — Doris  et 
sa  sœur  disaient  toujours  « le  docteur  » et  ja- 
mais « notre  père  » en  parlant  d’Upjelly,  — elle 
a déclaré  que,  Mr.  Jones  fût-il  millionnaire, 
fût-il  le  seul  homme  survivant  à un  nouveau 
déluge,  elle  préférerait  passer  sa  vie  en  pleins 
champs  et  y manger  de  l’herbe. 

— Marjorie  ne  manque  pas  de  crânerie  ; 
elle  est,  évidemment,  d’une  nature  roman- 
tique. Autre  chose  dans  l’air? 

— Autre  chose?  répliqua  Doris  avec  un 
grain  d’amertume.  Autre  chose?  Est-ce  que 
je  vois  âme  qui  vive?  Nous  vivons  ici  comme 
des  prisonnières,  vous  h savez  fort  bien.» 

Je  la  serrai  sur  mon  cœur. 

« Ma  chérie,  lui  dis-je,  tout  s’arrangera, 
j’en  suis  certain.  D’une  manière  ou  d’une 
autre,  nous  pourrons  nous  marier  bientôt  ; et 
alors  vous  n’aurez  plus  rien  à voir  ni  à Mors- 
tone ni  avec  le  docteur. 

— J’aime  Morstone,  reprit-elle.  J’aime 
ces  étangs  solitaires,  et  le  vol  des  oiseaux,  mais 
— elle  se  prit  à trembler  — ce  bourreau  qui  a 
épousé  ma  mère  et  l’a  poussée  dans  la  tombe, 
je  le  verrais  sans  regret  brûlé  vif  dès  demain. 

« Ce  matin  encore,  le  docteur  a dit  à 
Marjorie  des  abominations.  Il  l’a  saisie  par 


le  bras  et  le  lui  a tordu  lorsqu’elle  lui  répon- 
dait ce  que  je  vous  ai  dit  ; et  l’accent  était  si 
laid,  si  cruel,  qu’il  me  semblait  qu’on  me 
versait  de  la  glace  dans  le  dos.  Oh  ! emme- 
nez-moi  bientôt,  emmenez  Marjorie  avec 
nous.  » 

Doris  se  serrait  contre  moi  ; la  voix 
était  suppliante,  le  regard  angoissé.  En  ce 
moment,  ma  résolution  fut  prise  : quoi  qu’il 
arrivât,  nous  nous  marierions  et  nous  fuirions 
cette  maison  sinistre  et  mystérieuse. 

« Ils  y mettent  du  temps  ! reprit  Doris, 
lorsque  j’eus  réussi  à la  réconforter.  Ah  ! les 
voici  ! » 

Jamais  Marjorie  ne  m’avait  semblé 
aussi  jolie.  Ses  yeux  brillaient  d’un  éclat 
inaccoutumé  ; rien,  absolument  rien  n’indi- 
quait qu’elle  fût  malheureuse.  Evidemment, 
elle  avait  oublié  les  événements  de  la  mati- 
née. 

Dîner  charmant  ! mais  n’attendez  pas 
que  je  vous  le  décrive. 

Bernard  et  Marjorie  confectionnèrent 
l’omelette  sur  mon  feu,  tandis  que  les  autres 
convives  restaient  assis  et  que  Lockhart  et 
moi  nous  fumions  une  cigarette.  Marjorie 
commandait  à mon  frère  : elle  était  sans  pitié. 
Tout  à coup,  on  approcha  d’un  moment  cri- 
tique : Marjorie  et  Bernard  se  penchaient  sur 
la  poêle,  et  il  se  trouva  que  mes  yeux  se  por- 
tèrent dans  cette  direction.  Ce  n’est  pas  l’o- 
melette qu’ils  étudiaient  avec  tant  d’atten- 
tion ! Ils  se  regardaient  l’un  l’autre,  et  leur 
regard  avait  quelque  chose  de  solennel. 

Quand  nous  eûmes  mangé  l’omelette  et 
fait  grand  honneur  à la  pièce  de  bœuf  froid, 
mon  frère  se  leva,  le  verre  à la  main. 

« Monsieur,  dit-il,  le  roi  ! » 

J’avais,  un  jour,  dîné  au  carré  des  offi- 
ciers avec  Bernard,  lorsqu’il  était  à bord  du 
Teni-fic:  je  savais  donc  comment  répondre: 

« Mesdames  et  messieurs,  à la  santé  du 
roi  ! » • 

Et  nous  vidâmes  nos  verres  en  silence.  Ce 
toast,  loyal  s’il  en  fut,  modifia  la  disposition 
de  nos  esprits.  Ni  tristesse  ni  ennui  ; mais  de 
la  gravité.  Je  dirais  : nous  fîmes  halte  pour 
songer.  A deux  cents  milles  au  loin,  par  delà 
les  marais,  par  delà  les  mers,  les  cuirassés 
allemands  attendaient.  Il  y avait  moins  loin 
de  Penzance  à Londres  que  de  Londres  aux 
soldats  anglais  qui,  en  ce  moment,  grelot- 
taient de  froid  dans  les  tranchées  autour  d’Os- 
tende.  Et  à Morstone  House  School,  qu’était- 
ce  donc  que  cette  atmosphère  que  nous  sen- 
tions peser  sur  nous,  lourde,  mal  définie,  mal- 
saine ! 

Bernard  prit  alors  la  parole  : 

« Miss  Joyce,  je  me  suis  permis  de  vous 
apporter  de  Londres  un  petit  présent. 
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— Dites  Doris,  je  vous  en  prie,  répondit 
ma  fiancée. 

— Soit  ! Doris,  c’est  un  bracelet,  tout 
simple  ! turquoises  et  perles,  en  souvenir  de 
notre  réunion  et  avec  l’espoir  que  vous  serez 
toujours  une  brave  enfant  et  que  vous  aime- 
rez votre  beau-frère. 

— Oh  ! commandant  Carey  ! 

— Bernard,  si  vous  voulez  bien. 

— Soit  ! Combien  c’est  aimable  à vous, 
Bernard  ! » 

Pauvre  Doris  ! pauvre  Marjorie  ! elles 
n’avaient  pas  souvent  l’occasion  de  recevoir 
des  présents  ! Upjelly  veillait. 

Mon  frère  plongea  la  main  dans  une  de 
ses  poches,  dans  une  seconde,  dans  une  troi- 
sième. Il  hésita,  balbutia,  parut  absolument 
décontenancé.  Pour  la  première  et  dernière 
fois  je  le  voyais  en  cet  état. 

« Triple  sot  que  je  suis  ! dit-il  enfin,  plus 
embarrassé  que  jamais.  Il  n’est  pas,  dans 
toute  la  Marine,  un  idiot  comme  moi  ! Je  me 
rappelle,  maintenant,  que  j’ai  laissé  l’écrin 
sur  ma  table  de  toilette  à l’auberge  de  Mors- 
tone.  » 

Pauvre  petite  Doris  ! son  visage  se  rem- 
brunit. Que  voulez- vous?  c’était  plus  fort 
qu’elle.  Mais  il  me  vint  une  idée  lumineuse. 

« Ce  n’est  rien  ! dis-je.  Je  connais  un 
jeune  gaillard,  nommé  Dickson  n°  i.... 

— Le  cher  enfant  ! murmura  Marjorie  : 
ce  qui  lui  valut  une  œillade  de  Bernard. 

— Il  a dix-sept  ans  et  l’on  peut  avoir 
confiance  en  lui,  continuai-je.  Il  sera  charmé 
de  courir  à l’auberge  et  d’en  rapporter  l’écrin.  » 

Lockhart  me  parut  en  éprouver  quelque 
contrariété  ; mais  je  n’y  attachai  pas  d’im- 
portance. 

« Je  croyais,  fit  remarquer  mon  frère, 
que  notre  réunion  était...  comment  dirai-je?... 
une  réunion  quelque  peu  clandestine,  un 
« dîner  » de  nature  toute  privée? 

— Oh  ! Billy  Dickson  sera  muet,»  affirma 
Marjorie. 

Je  sonnai  Dickson  n°  i.  Il  arriva,  frappa 
à la  porte,  entra,  ouvrit  de  grands  yeux,  mais 
ne  soufila  mot.  Je  lui  exposai  ce  que  nous 
désirions,  et  lui  demandai  s’il  se  chargeait  de 
la  mission. 

« Volontiers,  monsieur  ; j’en  serai  trop 
heureux  ! » 

Je  lui  confiai  la  clef  de  la  porte  réservée 
aux  maîtres. 

« La  nuit  est  froide,  dit  mon  frère,  si  vous 
preniez  mon  pardessus  et  ce  chapeau  de 
chasse?  Vous  auriez  chaud.  » 

En  toute  autre  circonstance,  Bernard 
l’ignorait,  Dickson  n°  i aurait  dédaigné  un 
pardessus  ; mais  avoir  l’occasion  de  porter 
l’ulster  d’un  commandant  de  sous-marin,  qui 


avait  été  blessé  à Héligoland,  la  tentation  était 
trop  forte  pour  cette  jeune  tête.  Dickson  rougit 
de  plaisir,  et  je  ne  voudrais  pas  affirmer  qu’en 
sortant  il  ne  fit  pas  le  salut  militaire. 

Je  descendis  avec  lui,  l’aidai  à revêtir  le 
bienheureux  pardessus  — Dickson  avait  la 
même  taille  que  Bernard  et  lui  ressemblait 
de  figure  — et  je  le  coiffai  de  son  couvre-chef 
de  chasse. 

« Et  maintenant,  lui  dis-je  en  lui  ouvrant 
la  porte,  en  marche  ! aussi  rapidement  que 
possible  ! » 

Il  partit  comme  un  trait  dans  l’ombre  de 
la  nuit. 

Quand  je  rejoignis  notre  groupe,  il  y régnait 
un  silence  singulier.  C’est  alors  que  mon  frère 
intervint. 

Penché  en  avant  sur  un  siège,  il  se  mit  à. 
parler  très  posément,  mais  avec  une  énergique 
conviction. 

. Les  jeunes  filles  furent  les  premières  à 
répondre.  Bernard  s’y  était  pris  très  adroi- 
tement pour  introduire  la  ' question  ; mais 
Doris  et  Marjorie  ne  furent  pas  d’une  habi- 
leté moindre  à saisir  la  balle  au  fond.  Ce  fut 
Marjorie  qui  débuta  ; elle  écoutait,  les  yeux 
brillants,  les  lèvres  serrées. 

Bernard,  en  quelques  phrases  concises, 
mais  substantielles  et  marquées  au  bon  coin, 
exposa  toute  sa  pensée  à Lockhart  et  aux 
deux  sœurs.  Au  dehors,  le  vent  hurlait  ; la 
pluie  battait  les  vitres.  Etrange  nuit  ! De 
quelle  conséquence  elle  devait  être  pour 
l’Angleterre,  ni  les  deux  belles  jeunes  filles, 
ni  le  pauvre  estropié,  ni  moi-même,  ni  le  bril- 
lant officier.de  marine,  nous  ne  pouvions 
encore  le  savoir. 

Bernard  conclut  en  ces  termes,  d’une  voix 
si  basse  qu’elle  ne  semblait  plus  qu’un  souffle  ? 

« On  soupçonne  depuis  longtemps  que, 
soit  avant,  soit  pendant  la  guerre,  tout  l’es- 
pionnage des  Allemands  est  sous  une  direction 
unique.  Ce  chef,  cet  inspirateur  existe  : notre 
service  d’informations  en  a la  preuve  ; il 
existe,  mais  si  fertile  en  ressources,  si  riche 
en  inventions  que,  jusqu’à  présent,  nous 
n’avons  pu  le  découvrir.  Il  n’est  pas  certain, 
mais  c’est  un  bruit  assez  fondé  que,  de  son 
vrai  nom,  cet  homme  s’appelle  le  _ comte 
Botho  von  Vedal.  Sous  quel  nom  se  cache-t-il 
actuellement?  nul  ne  peut  le  dire.  » 

Les  yeux  de  Doris  se  voilèrent  d’un 
nuage  : on  eût  dit  qu’elle  cherchait  anxieuse- 
ment dans  sa  mémoire. 

« A-t-il  été  jadis  « Wirklicher  Geheimrat  », 
conseiller  privé  de  l’empereur  d’Allemagne?» 
demanda-t-elle. 

Bernard,  surpris,  la  regarda  fixement  : 

« Je  l’ai  entendu  dire.  Que  savez-vous  de 

lui? 


U il  ALPHABET  SECRET  EST  INSCRIT  SUR  LE  PAPIER  EN  COMMENÇANT  PAR  UN  POINT  CONVENU  D’AVANCE. 
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— 'Je  ne  sais  trop...  quelque  souvenir 
d’enfance.  Le  nom  nous  était  familier.  Ma 
sœur  et  moi,  vous  ne  l’ignorez  point,  nous 
parlons  l’allemand  aussi  bien  que  l’anglais. 

— - Si  je  pouvais  découvrir  cet  homme, 
reprit  mon  frère,  un  des  plus  grands  dangers 
qui  menacent  l’Angleterre  en  ce  moment  serait 
écarté. 

— Où  est-il?  » demanda  Lockhart,  par- 
lant comme  en  rêve. 

Nous  nous  interrogions  mutuellement  du 
regard  : et,  dans  tous  les  yeux,  on  voyait 
poindre  l’horrible  soupçon. 

« Oui  ! » continua  Bernard  et,  tout  en  par- 
iant, il  retira  de  sa  poche  l’une  des  petites 
photographies  prises  par  Dickson,  que  je  ne 
l’avais  point  vu  mettre  de  côté,  « et  que  vient 
faire  en  Angleterre  l’amiral  Kiderlen- 
Waechter?  » 

Tous,  nous  connaissions  ce  nom  : les  jour- 
naux en  avaient  beaucoup  parlé  au  début  de 
la  guerre.  Kiderlen-Waechter  était  le  chef  des 
flottilles  des  sous-marins  allemands.  C’est 
grâce  à son  habileté  et  aux  ressources  dont  il 
disposait  que  notre  brave  marine  avait  eu  plu- 
sieurs de  ses  vaisseaux  torpillés,  même  dans 
le  détroit  de  Douvres. 

« Que  voulez- vous  dire?  m’écriai-je. 

— Précisément  ce  que  je  dis,  John.  A 
moins  que  je  ne  me  trompe,  — évidemment, 
je  puis  me  tromper,  — le  gentleman  qui,  ce 
matin,  est  parti  pour  Londres  avec  le  Dr  Up- 
jelly,  n’est  autre  que  l’amiral. 

— Mr.  Jones?  dit  Marjorie,  ce  Mr.  Jones 
que  le  docteur  a juré  de  me  faire  épouser  après 
la  guerre? 

— Quoi?  interrogea  Bernard,  les  yeux 
étincelants,  j’ignore  jusqu’au  premier  mot  de 
ce  projet  ! » 

Et  Marjorie  et  lui  s’entre-regardaient 
d’une  façon  étrange,  lorsqu’on  frappa  à la 
porte.  Dickson  n°  i entra. 

Allant  tout  droit  à mon  frère,  il  lui  remit 
un  petit  écrin  de  maroquin  rouge. 

« Voilà,  monsieur  ! » dit-il. 

Je  l’observai  attentivement.  Il  y avait, 
dans  la  voix  de  Dickson,  quelque  chose  d’inac- 
coutumé. Il  s’appuyait  sur  le  dossier  de  la 
chaise  occupée  par  Lockhart,  et  chancelait 
sur  ses  jambes.  Bien  qu’il  eût  relevé  le  col  de 
son  pardessus,  nous  aperçûmes,  sur  sa  joue, 
des  taches  de  sang...  comme  une  ligne  tracée 
avec  son  couteau. 

« Pour  l’amour  de  Dieu,  qu’y  a-t-il  ? 
m’écriai-je  tout  alarmé. 

■ — Oh  ! rien,  monsieur!  Seulement, 
comme  je  traversais  le  Bois  de  la  Mer,  ayant 
pris  le  chemin  le  plus  court,  j’ai  cru  entendre 
des  pas  derrière  moi.  Je  me  retournai  et,  à ce 
moment  précis,  j’ai  perçu  un  bruit  sec  comme 


celui  de  la  corde  d’un  arc,  et  quelque  chose 
bruissa  près  de  ma  tête,  comme  une  guêpe. 

— Qu’avez- vous  fait?  Qui  était-ce? 

• — Je  plongeai  dans  le  taillis,  monsieur, 
mais  sans  découvrir  personne.  J’allumai  ma 
lampe  électrique,  et  voici  ce  que  j’ai  trouvé.  » 

Dickson  déboutonna  son  pardessus  et 
nous  présenta  une  flèche  longue  et  mince, 
comme  celles  qu’on  emploie  dans  les  concours 
de  tir  à l’arc  ; mais  la  pointe  en  était  aiguisée 
avec  soin. 

« Quelque  imbécile  qui  aura  voulu  me 
faire  peur  ! » ajouta  le  brave  garçon  ; puis,  il 
tomba  évanoui  sur  le  parquet. 

Je  me  penchai  vers  lui  et,  entr’ouvrant 
les  lèvres,  je  lui  fis  absorber  quelques  gouttes 
de  vin.  Bernard,  pâle  mais  grave,  promena 
ses  regards  autour  de  la  chambre. 

« Ils  ne  perdent  pas  de  temps  ! dit-il. 
Vous  le  voyez  • ils  savent  que  je  suis  ici.  » 

îîï 

Le  troisième  jour  après  son  départ  pour 
Londres,  le  docteur  Upjelly  rentra  à Mors- 
tone  House  School,  dans  l’après-midi.  J’en- 
tendis le  roulement  de  la  voiture,  et  quand  je 
compris  qu’il  avait  regagné  son  cabinet,  je  me 
rendis  chez  lui  et  frappai  à sa  porte. 

« J’ai  de  graves  nouvelles  à vous  commu- 
niquer^ docteur,  » lui  dis-je. 

Il  tressaillit,  je  le  remarquai  fort  bien, 
et,  du  regard,  il  chercha  à me  pénétrer.  On 
eût  dit  qu’il  avait  peur  ; mais,  après  une 
contraction  de  la  gorge,  il  répondit  d’une  voix 
aussi  calme  et  froide  que  jamais  : 

« De  quoi  s’agit-il,  monsieur  Carey? 

— Je  suis  désolé,  vraiment  désolé,  de 
vous  annoncer  que  Dickson  n°i  s’est  enfui.  )*► 

Un  moment  de  silence.  J’affirmerais 
presque  sous  serment  que  le  gros  homme 
éprouvait  un  sentiment  de  soulagement. 

« Qu’entendez-vous  par  là,  Mr.  Carey? 
Enfui  de  l’école? 

— Oui.  Il  s’est  évadé  par  la  fenêtre,  la 
nuit  même  qui  a suivi  votre  départ.  Nous  ne 
nous  en  sommes  aperçus  que  le  lendemain 
matin.  Nous  avons  battu  tous  les  environs, 
croyant  à une  mauvaise  plaisanterie  de  sa 
part  ; mais  aucune  trace  de  lui  ! J’ai  cru,  alors, 
que  mon  devoir  était  d’avertir  son  père  sans 
tarder.  Je  me  suis  donc  rendu  à Norwich  en 
bicyclette,  dans  l’après-midi  qui  a suivi  cette 
découverte.  A ma  grande  surprise,  j’ai  trouvé 
là  notre  fugitif.  Il  avait  gagné  à pied  la  station 
de  Heacham,  où  il  avait  pris  le  train.  Il  me 
déclara  que,  las  de  l’école,  il  était  décidé  à 
s’enrôler  ; et  le  père,  après  un  long  entretien 
que  nous  eûmes'  ensemble,  m’a  semblé  entrer 
dans  ses  vues.  Évidemment,  j’ai  tenté  de 
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ramener  Dickson  à l’école,  pour  l’ honneur  de 
l’établissement,  mais  sans  succès.  Le  père  me 
paraît  assez  faible  de  caractère  : il  va,  m’a-t-il 
dit,  faire  son  possible  pour  équiper  son  fils  et 
réunir  l’argent  nécessaire  à son  admission 
dans  le  Public  Schools  Corps.  » 

Le  docteur,  assis,  la  main  crispée  sur  une 
petite  valise  brune  déposée  sur  la  table  à côté 
de  lui,  faisait  de  son  mieux  pour  sembler 
s’intéresser  à la  chose.  Il  n’y  réussissait  guère, 
pourtant,  et  je  voyais  fort  bien  qu’il  se  sou- 
ciait de  l’affaire  comme  d’une  guigne. 

« J’espère,  monsieur,  que  vous  ne  me 
blâmerez  point,  continuai-je. 

' — Non,  non  ! Pas  le  moins  du  monde, 
Mr.  Carey.  Vous  avez  très  sagement  fait  en 
allant  aussitôt  trouver  le  père.  Et  son  frère? 

— Son  frère  est  encore  ici  et  il  se  refuse 
obstinément  à donner  des  explications.  Autant 
que  j’ai  pu  le  constater,  il  ignorait  absolument 
les  intentions  de  son  frère. 

— Bien,  bien  ! Sans  doute,  je  regrette  de 
perdre  cet  élève,  mais  j’aime  son  caractère  et 
sa  fougue,  — et  le  docteur  parlait  ainsi  sans  la 
moindre  flamme  dans  le  regard,  sans  la 
moindre  chaleur  dans  l’accgit.  — Après  tout,  il 
rendra  peut-être  plus  de  services  en  combat- 
tant pour  sa  patrie  qu’en  étudiant  la  gram- 
maire latine.  Un  cigare,  Mr.  Carey?  » 

Il  me  tendit  son  étui  à cigares,  politesse 
qu’il  ne  prodiguait  pas. 

« Et  comment  va  votre  frère? 
J’espère  qu’il  se  trouve  bien  de  cet  air  pur 
et  que  vous  avez  déjà  organisé  quelque  par- 
tie. » 

Je  secouai  la  tête. 

«Docteur,  j’ai  autre  chose  à vous  dire, 
quelque  chose  d’étrange.  » 

Et,  tout  en  feignant  d’être  fort  occupé  à 
allumer  mon  cigare,  j’observai  le  visage  du 
docteur  qui  se  réfléchissait  sur  une  glace  au- 
dessus  de  la  cheminée.  Ce  que  je  vis  était 
significatif.  Alors,  oui,  les  petits  yeux  noirs 
brillèrent  un  instant,  et  la  bouche,  large  et 
cruelle,  se  contracta. 

« Oui,  continuai-je,  une  malheureuse 
affaire  ! Mon  frère  devait  venir  me  voir  à 
l’école,  pendant  l’étude,  et  je  lui  avais  indiqué 
de  prendre  la  traverse  par  le  Bois  de  la  Mer. 
Il  faisait  noir,  et  comme  il  marchait,  cherchant 
son  chemin  du  mieux  qu’il  pouvait,  il  s’est 
vu  attaquer  sans  aucune  provocation  de  sa 
part. 

— Attaquer, Mr.  Carey?  Vous  m’étonnez. 
Qui  donc  attaquerait  un  passant  dans  nos 
marais? 

— Voilà  précisément  ce  que  je  ne  puis 
comprendre.  Il  dit  avoir  entendu  un  bruit 
strident,  qui  ne  ressemble  à rien  de  ce  qu’il 
connaît.  Puis,  quelque  chose  l’a  atteint  à la 


joue,  faisant  une  coupure  profonde.  Il  se  mit 
à crier  et  à courir  dans  l’obscurité  ; mais  il 
n’entendit  plus  aucun  bruit  et  ne  découvrit 
personne.  Il  arriva  à l’école,  avec  une  mau- 
vaise blessure  au  visage,  et  perdant  beaucoup 
de  sang  : je  le  pansai  de  mon  mieux,  lui  donnai 
quelques  gorgées  de  whisky  et  d’eau,  et 
l’accompagnai  chez  lui,  non  sans  prendre  mon 
fusil,  bien  que  mon  intention  fût  de  suivre  la 
route.  Rien  ne  nous  arriva  ; et  l’affaire  resta 
un  véritable  mystère.  Naturellement,  après 
sa  blessure,  mon  frère  n’est  pas  en  très  bonne, 
santé.  Il  est  confiné  à l’auberge,  et  il  le  sera 
pour  plusieurs  jours  : je  crains  donc  que,  pour 
le  moment,  il  ne  puisse  chasser  : il  redoute  le 
froid  pour  sa  blessure. 

— En  vérité,  voilà  qui  est  étrange  ! 
Confiné  à l’auberge,  dites-vous? 

— Pour  une  semaine  au  moins,  s’il  est 
raisonnable.  » 

J’en  jurerais  ! la  large  face  d’Upjelly  eut 
un  frémissement  de  plaisir.  Comme  je  sor- 
tais, il  me  demanda  si  j’irais  à la  chasse  la 
nuit  prochaine.  Je  répliquai  que  je  le  ferais 
avec  plaisir,  car  la  chasse  promettait  d’être 
fructueuse,  et  l’on  voyait  beaucoup  de  sar- 
celles ; mais  je  pensais  que  mon  devoir  me 
retenait  auprès  de  mon  frère  ; en  sorte  que 
j’irais  à l’auberge  et  resterais  quelque  temps 
en  compagnie  du  blessé. 

« Parfaitement,  parfaitement  ! répondit 
le  docteur.  Je  regrette  pour  vous  et  pour  lui 
que  vous  perdiez  une  si  bonne  occasion  ; 
mais,  assurément,  votre  place  est  auprès  de 
votre  frère. 

— Je  pense  y demeurer  assez  tard,  si 
vous  n’y  voyez  pas  d’inconvénient.  Il  a un 
peu  de  fièvre.  » 

Il  avala  l’hameçon  sans  broncher. 

«Toute  la  nuit,  si  vous  le  désirez,  dit-il, 
toute  la  nuit  1 Assurément,  on  n’aura  pas 
besoin  de  vous  ici.  Oui  ! excellente  idée  ! 
Pourquoi  ne  demanderiez-vous  pas  à 
Mme  Wordingham  de  yous  dresser  un  lit? 

— Si  vous  croyez  vraiment  qu’on  peut  se 
passer  de  moi  ! 

— Cher  Mr.  Carey,  en  pareille  circons- 
tance je  me  fais  un  plaisir  de  me  priver  de 
vos  services,  qui,  du  reste,  ne  seront  point 
nécessaires  ; car  je  ne  suppose  pas  que  mes 
jeunes  étourneaux  songent  à s’envoler  pour 
s’enrôler. 

— Alors,  je  vous  remercie  ; et  je  ferai 
comme  nous  avons  dit. 

— Sans  doute.  Quant  à moi,  je  pense 
sortir  et  tenter  la  chance.  Je  verrai  si  je  puis 
chasser  à votre  place  à tous  les  deux,  et  rap- 
porter quelque  gibier.» 

Sur  quoi,  je  me  retirai. 

Lockhart  et  moi,  nous  prîmes  le  thé  avec 
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les  élèves,  comme  d’ordinaire.  On  sentait  que 
les  esprits  étaient  excités.  Les  exploits  de 
Dickson  n°  i avaient  enflammé  les  imagina- 
tions. 

A huit  heures  et  demie,  je  m’équipai  en 
chasseur  : jersey  gris,  jaquette  de  couleur 
incertaine,  pantalon  de  flanelle  grise,  grandes 
bottes  pour  marais.  Comme  coiffure,  un  vieux 
chapeau  brun  foncé,  dont  la  coiffe,  par  un 
ingénieux  système,  pouvait  se  ramener  sur  le 
visage,  à la  façon  d’un  masque,  avec  deux 
trous  ménagés  pour  les  yeux.  Il  est  essentiel, 
pour  la  chasse  aux  oiseaux  sauvages,  de  ne 
porter  aucun  vêtement  trop  clair  ou  trop 
sombre,  de  ne  point  laisser  paraître  le  blanc 
du  visage,  parce  que  — tous  les  profession- 
nels en  conviennent  aujourd’hui  — les  canards 
sauvages  sont  les  plus  méfiantes  créatures  qui 
existent. 

Je  pris  alors  mon  bon  fusil,  au  canon 
bruni,  mes  fortes  cartouches  à la  poudre  B. B., 
et  j’appelai  Doris  au  téléphone. 

Tout  marchait  bien  : le  docteur  soupait 
dans  sa  chambre.  Il  était  impossible  qu’il  me 
vît  sortir  avec  mon  attirail  de  chasseur.  Un 
moment  plus  tard,  je  souhaitai  une  bonne 
nuit  à ma  chère  Doris  et  je  partis. 

Le  cœur  me  battait  ; mais  j’étais  bien 
résolu  et  je  ne  sentais  pas  le  froid.  Cette  nuit 
nous  allions  découvrir  enfin  le  secret  de  nos 
marais  ! Mon  frère  avait  assumé  la  direction 
de  l’affaire,  et  nous  étions  prêts  pour  l’action. 
Sa  prudence,  son  adresse  étaient  remar- 
quables : aucun  détail  ne  lui  échappait,  et  nous 
engagions  la  lutte  sous  un  chef  qui  ne  laissait 
rien  au  hasard.  A un  complot  nous  en  oppo- 
sions un  autre  qui  devait  réussir.  Voici  ce  qui 
s’était  passé. 

Dickson  n°  i avait  été  pansé  aussi  bien 
que  possible,  — sa  blessure,  heureusement, 
n’était  pas  grave,  — et  mon  frère  l’avait  em- 
mené dans  la  chambre  de  Lockhart.  Ce  qu’ils 
se  dirent,  je  l’ai  toujours  ignoré  et  je  l’ignore 
maintenant  encore,  mais,  quand  ils  revinrent, 
les  yeux  de  Dickson  jetaient  des  flammes  : 
dix  minutes  d’entretien  avaient  fait  du  jeune 
étourneau  un  véritable  héros.  Nous  le  con- 
duisîmes à Morstone  Arms,  où  Bernard  causa 
longuement  avec  Sam  Wordingham  et  • sa 
femme. 

Au  matin  avant  le  jour,  Bernard  était 
parti  ; il  avait  fait  cinq  milles  à pied  dans  une* 
direction  opposée  à Elankington-on-Sea,  et, 
prenant  le  premier  train  dans  un  village  voi- 
sin de  Cromer,  il  arrivait  à Londres,  à l’Ami- 
rauté, vers  le  milieu  de  la  journée.  Le  même 
soir,  il  était  de  retour  en  motor-car.  La  voi- 
ture était  abritée  dans  le  garage  du  lieutenant, 
des  gardes-côtes,  à Cockthorpe,  distant  de 
quatre  milles  ; elle  devait  être  prête  à tout 


événement.  A onze  heures  du  soir  mon  frère 
rentrait  à Morstone  Arms.  Le  matin  du 
même  jour,  j’étais  allé  à Norwich  en  moto- 
cyclette. Je  rendis  visite  au  Révérend  Harold 
Dickson,  en  lui  demandant  le  secret  absolu. 

Jamais  je  ne  vis  un  clergyman  aussi 
charmé.  Ses  fils  faisaient  honneur  à leur  père, 
le  bon  clergyman  maudissait  son  âge  qui 
l’empêchait  de  s’enrôler  lui-même  pour  servir 
la  patrie. 

Mon  frère  était  d’une  extrême  sagesse, 
comme  on  le  reconnut  plus  tard,  bien  qu’en  ce 
moment  il  ne  pût  rien  soupçonner  de  ce  que 
nous  allions  découvrir  finalement;  trois 
hommes  de  l’équipage  de  son  propre  sous-ma- 
rin, en  congé  de  convalescence,  marins  habiles 
et  courageux,  quittaient  Norwich  à l’heure 
même,  pour  s’établir  en  secret  au  poste  des 
gardes-côtesade  Cockthorpe,  où  ils  attendraient 
les  ordres  de  Bernard. 

Donc,  à travers  le  Bois  de  la  Mer,  je  me 
dirigeai  vers  l’auberge. 

Je  suivis  vivement  le  sentier  jusqu’à  une 
petite  clairière,  sorte  de  cuvette  qu’un  ruis- 
seau traversait  paresseusement  pour  aller  se 
perdre  dans  les  nuirais.  En  cet  endroit,  le 
fourré  était  plus  épais. 

Je  m’assis  et  consultai  ma  montre,  une 
de  ces  montres  de  chasseur,  au  cadran  lumi- 
neux, qui  permettent  de  voir  l’heure  malgré 
les  ténèbres.  Il  était  exactement  neuf  heures 
et  demie.  Profitant  d’un  répit  du  vent  qui 
s’apaisait,  je  sifflotai  les  trois  premières 
mesures  de  Ifs  a long  way  to  Tipperary. 
Pas  de  réponse  ; je  sifflai  de  nouveau.  La  der- 
nière note  expirait  à peine  sur  mes  lèvres,  et 
une  main  s’appesantit  sur  mon  épaule.  En  un 
instant,  je  fus  sur  pied. 

« Ce  n’est  que  moi,  monsieur,  » murmura 
une  voix  à mon  oreille  ; mais  l’accent  avait, 
malgré  tout,  quelque  chose  de  triomphant. 
« Je  vous  ai  joliment  déniché,  convenez-en. 

— C’est  vous,  jeune  démon  ! Vous  avez 
failli  me  faire  mourir  de  peur  !' 

— Je  voulais  essayer  mon  talent,  et 
éprouver  ma  force.  » 

C’était  Dickson  n°  i.  Entièrement  vêtu 
de  noir,  ses  vêtements  du  dimanche  ! j’en  ai 
peur,  sans  col,  il  s’était  noirci  le  visage  et 
les  mains  avec  un  bouchon  brûlé.  Singulière 
apparition  ! Impossible  de  le  voir  à la  distance 
d’un  yard. 

« Parfaitement  réussi  ! repris-je.  Conti- 
nuez seulement  ! 

— Votre  frère  est  à la  fosse  à affût,  à la 
pointe  de  Garstrike. 

— C’est  cela.  Et  maintenant,  allez  au 
plus  vite  et  apportez-nous  des  nouvelles  à 
minuit,  si  vous  le  pouvez. 

— Je  me  cacherai  parmi  les  rhododen- 
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drons,  dans  le  jardin  du  docteur.  Il  sortira  par 
sa  porte  réservée,  et  je  le  suivrai  jusqu’à 
Héligoland,  s’il  le  faut.  » 

Je  lui  donnai  amicalement  une  tape  sur 
le  dos.  A peine  le  temps  de  me  retourner,  et 
déjà  il  disparaissait  sans  bruit  dans  les 
ténèbres.  Je  restai  seul. 

A l’auberge,  je  trouvai  mon  frère  équipé 
comme  je  l’étais  moi-même. 

«Eh  bien?  demanda-t-il. 

— Tout  marche  à souhait.  J’ai  vu  • 
Dickson  : à l’heure  qu’il  est,  il  surveille  le 
docteur.  Dans  trois  quarts  d’heure  l’auberge 
sera  fermée  et  tous  ces  gens  se  retireront. 
Alors  nous  pourrons  aller  de  l’avant. 

— J’ignore,  dit  Bernard,  j’ignore 
comment  les  choses  se  passeront  cette  nuit. 
Vous  connaissez  ces  marais,  j’en  suis  con- 
vaincu. Mais  rappelez-vous  bien  ceci  : il  ne 
s’agit  point  d’une  escapade  quelconque.  Nous 
’ pouvons  rencontrer  les  plus  graves  dangers. 
Je  ne  saurais  exagérer  l’importance  de  notre 
entreprise.  L’Amirauté  elle-même  en  attend 
le  résultat.  A Dieu  ne  plaise  que  je  dramatise 
les  choses  ! Ce  n’est  pas  mon  genre.  Mais 
j’estime,  John,  qu’il  est  fort  possible  que  nous 
deux,  et  les  autres  qui  nous  prêtent  leur 
concours,  nous  tenions  dans  nos  mains  les 
destinées  de  l’Angleterre.  Dieu  fasse  que  nous 
puissions  réussir  ! 

— Nous  réussirons,  je  le  pense. 

— Nous  sommes  sur  la  bonne  piste,  je 
le  crois.  Mais  il  est  une  chose  que  je  tiens  à 
vous  dire.  Supposons,  simple  supposition, 
évidemment,  que  l’un  de  nous  ne  revienne 
point  cette  nuit  : supposons  que  ce  soit  moi....  » 

Bernard  hésita  en  me  regardant 
d’un  air  plutôt  féroce. 

« Eh  bien?  demandai-je. 

— Alors,  donnez  ceci  à miss 
Marjorie  Joyce.  Voulez-vous?  » 

Et,  de  son  petit  doigt,  il  retira  un 
anneau  à cachet. 

Je  lui  recommandai  de  se  calmer, 
ajoutant  que  je  me  conformerais  à son 
désir. 

A dix  heures  et  quart  nous  nous 
glissâmes  hors  de  l’auberge  par  la 
grande  porte  et,  longeant  le  Bois  de  la 
Mer  sans  nous  y engager,  nous  ga- 
gnâmes la  grève.  Il  est  indispensable 
que  je  donne  au  lecteur  une  idée  de  ces 
fameux  marais  de  Morstone  ; et,  pour 
plus  de  clarté,  je  joins  à ma  descrip- 
tion un  croquis  rapidement  esquissé. 

Si  vous  jetez  les  yeux  sur  la 
carte  de  l’Angleterre,  vous  trouverez 
Wells  marqué  au  sommet  de  la  côte, 
à.  droite  du  Wash.  Ensuite,  un  grand 
vide  jusqu’à  Sheringham,  puis  jusqu’à 


Cromer.  Blankington-on-Sea  est  la  localité 
voisine  de  Wells,  à l’ouest.  A cinq  milles 
à l’est,  c’est  Morstone.  Voilà  pour  la  situa- 
tion géographique; 

Dans  la  direction  du  nord,  rien  entre  nous 
et  l’Islande.  En  regardant  vers  le  nord-est, 
nous  sommes  à trois  cents  milles  seulement  de 
Cuxhaven,  à environ  trois  cent  vingt  milles 
d’Héligoland.  Moins  éloignées  sont  les  îles 
de  la  Frise,  au-dessous  de  l’embouchure  du 
canal  de  Kiel.  Passons  à quelques  indications 
locales. 

De  la  grève  jusqu’à  la  mer,  il  y avait,  à 
marée  basse,  à peu  près  un  mille  et  demi  ; 
à marée  haute,  un  mille  environ.  Aux  grandes 
marées  et  avec  le  vent  violent  du  nord,  les 
marais  se  trouvaient  entièrement  recouverts. 
Cela  arrivait  deux  fois  par  an  : il  y avait  alors 
cinq  ou  six  pieds  d’eau.  La  grève,  c’est  ainsi 
qu’on  l’appelle,  en  lui  donnant  un  nom 
inexact,  ne  ressemblait  en  rien  à ce  qu’on 
désigne  d’ordinaire  par  ce  terme.  C’était  une 
bande  de  terrain  recouverte  d’ajoncs  et  tra- 
versée par  un  sentier  gazonné.  Le  gazon, 
d’ailleurs  fort  grossier,  descendait  en  pente 
jusqu’à  la  vase,  recouverte,  à la  surface,  d’une 
sorte  de  tourbe  épaisse.  On  pouvait  y marcher 
avec  une  sécurité  parfaite,  mais,  à chaque 
instant,  le  terrain  était  coupé  par  des  criques 
dont  la  profondeur  variait  : les  unes  étaient 
de  simples  petits  canaux  d’un  pied  de  pro- 
fondeur ; d’autres  présentaient  des  bords 
escarpés,  de  dix  à douze  pieds  ; on  les  fran- 
chissait sur  des  planches  étroites,  disposées  à 
cet  effet.  Les  pentes  étaient  formées  d’une 
boue  durcie,  d’un  noir  de  truffes,  je  ne  vois 
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pas  d’autre  terme  de  comparaison,  et,  au 
fond,  il  y avait  deux  ou  trois  pieds  d’eau, 
recouvrant  une  vase  moins  ferme  et  plus  dan- 
gereuse. 

A marée  haute,  ces  criques  plus  profondes 
avaient  jusqu’à  sept  ou  huit  pieds  d’eau.  Sur 
divers  points  des  marais,  on  en  rencontrait 
d’autres  qui  étaient  de  vrais  courants  formés 
par  la  marée,  mais  s’arrêtaient  à la  grève, 
comme  une  voie  ferrée  s’arrête  à la  gare  ter- 
minus. C’étaient  d’énormes  tranchées,  plus 
larges  que  le  canal  le  plus  large,  ayant  jusqu’à 
soixante-dix  ou  quatre-vingts  yards  d’un 
bord  à l’autre.  Les  murailles  de  boue,  très 
abruptes,  étaient  hautes  de  vingt  à trente 
pieds.  Les  plus  importants  de.  ces  canaux 
avaient  plusieurs  pieds  d’eau,  quel  que  fût 
l’état  de  la  mer  ; mais  à marée  haute,  ils 
étaient  remplis  jusqu’au  bord,  et  capables 
de  porter  un  bateau  de  dimensions  déjà 
respectables. 

Les  deux  canaux  les  plus  importants 
étaient  désignés  sous  les  noms  de  Garstrike  et 
de  Thirty  Main.  C’est  de  leur  extrémité  que 
les  canonnières  partaient  pour  leur  dange- 
reuse mission  de  nuit,  longeant  telle  ou  telle 
branche  du  canal,  suivant  la  hauteur  des 
eaux.  Garstrike,  même  à marée  basse,  avait 
toujours  dix  pieds  d’eau  ; mais  Thirty  Main 
était,  de  beaucoup,  le  plus  large,  et  s’étendait 
directement  de  la  mer  à la  grève.  On  y trou- 
vait constamment  trente  pieds  d’eau  au 
moins,  et,  à marée  haute,  soixante  pieds,  au 
bas  mot.  Il  formait,  au  milieu  des  marais,  le 
déversoir  d’une  infinité  de  petits  canaux  : 
c’était  comme  le  centre  de  ce  système  nerveux 
d’un  nouveau  genre. 

Pour  bien  connaître  ces  marais,  il  fallait 
des  mois  d’études.  La  mer  avait  surpris 
nombre  de  chasseurs  qui  ignoraient  ces  com- 
plications et  avaient  négligé  d’emporter 
avec  eux  une  boussole  lumineuse. 

Une  minute  et  demie  nous  suffit  pour 
traverser  la  grève  et  descendre  sur  le  bas- 
fond.  Le  gazon  gelé  craquait  sous  nos  bottes 
comme  des  fragments  de  glace.  Les  étangs, 
tout  autour  du  rivage  de  Garstrike,  que  nous 
contournions,  étaient  gelés. 

Nous  étions  sur'la  rive  droite  et,  de  temps 
à autre,  il  nous  fallait  longer  quelqu’un  des 
petits  canaux  qui  se  déversaient  dans  le  cours 
plus  important  de  Garstrike.  Ce  n’est  pas  un 
jeu  de  marcher  sur  une  planche  large  de 
douze  pouces,  dans  des  ténèbres  épaisses, 
sachant  qu’on  a,  au-dessous  de  soi,  dix  pieds 
de  boue  et  d’eau  1 Habitué  à ce  genre  d’expé- 
ditions, j’étais  capable  de  m’ën  tirer  ; mais 
j’ai  connu  plus  d’un  amateur  qui,  dès  le  pre- 
mier pas,  quittait  la  partie.  Bernard  bravait 
l’obstacle  avec  la  légèreté  de  l’oiseau,  et 
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après  un  quart  de  mille,  franchi  plus  ou  moins 
rapidement,  aidés  de  ma  boussole  et  de  la 
pâle  clarté  de  la  lune  qui  se  levait,  nous 
atteignîmes  la  fosse  à affût,  marquée  sur  le 
plan. 

Immédiatement  à notre  gauche,  se  trou- 
vait un  ponton,  assez  bas,  enfoncé  dans  la 
paroi  boueuse  de  Garstrike  et  relié  au  rivage 
par  une  grossière  échelle.  La  fosse  avait  cinq 
pieds  de  profondeur  : une  planche  mal  dégros- 
sie servait  de  siège  ; au  fond,  il  y avait  un 
pied  d’eau,  eau  de  la  pluie  qui  était  tombée 
durant  les  derniers  jours.  Ce  n’était  pas  de 
quoi  nous  effrayer.  Nous  nous  installâmes. 

J’avais  pris  mon  fusil  pour  me  rendre 
à Morstone  Arms  ; mais  Bernard  m’avait 
conseillé  de  l’y  laisser.  Il  m’avait  donné  un 
fort  revolver  d’ordonnance,  tirant  dix  co  ps 
en  autant  de  secondes,  et  fourni  un  supplément 
de  cartouches.  Il  portait  lui-même  une  arme 
de  ce  genre. 

Nous  étions  assis  et  nous  attendions. 

L’heure  était  solennelle  ! étrange  l’affaire 
qui  nous  amenait  ici  ! Tout  le  marais  bruissait 
de  voix  diverses  : lent  et  berçant  murmure  de 
la  mer,  sifflement  du  vent,  cris  innombrables 
des  oiseaux  de  nuit. 

Enfin,  un  léger  sifflement  ; puis  une 
figure  apparut  au  bord  de  la  fosse. 

« Je  l’ai  suivi,  monsieur.  Il  a quitté 
l’école,  armé  de  son  fusil,  et  s’est  rendu  tout 
droit  à la  grève.  Il  a fait  à peu  près  un  mille 
dans  la  direction  de  Cockthorpe.  Je  me  suis 
blotti  entre  les  buissons,  et  il  ne  m’a  point 
aperçu.  Il  marchait  très  vite.  Il  a dépassé  l’en- 
trée de  Thirty-Main,  puis  il  est  descendu  et 
a suivi  la  rive  jusqu’au  ponton.  La  passerelle 
était  abaissée  ; il  est  monté  à bord,  il  a relevé 
la  passerelle...  et  le  voilà  installé.  J’ai  aperçu 
de  la  lumière  à l’une  des  fenêtres  de  côté.  Un 
voile  a été  tiré,  et  je  suis  venu  à vous  aussi 
rapidement  que  j’ai  pu. 

— Le  ponton  ! dis-je.  C’est  évident  ! 
j’aurais  dû  y songer  auparavant. 

— De  quoi  s’agit-il?  demanda  Bernard. 

— C’est  la  carcasse  d’un  vieux  bâti- 
ment- caboteur,  de  quatre-vingts  tonnes 
environ.  Elle  est  amarrée  à demeure  dans  le 
Thirty-Main.  Upjelly  l’a  achetée  pour  vingt 
livres,  il  y a deux  ans,  et  l’a  aménagée.  En 
été,  il  va  parfois  y camper.  En  hiver,  il  s’en 
sert  comme  d’une  base  pour  chasser  dans  les 
marais.  Il  y en  a trois  ou  quatre  dans  les 
marais,  entre  Wells  et  Cromer. 

— Allons-y,  alors  ! Comment  nous  en 
approcher? 

- — Ce  ponton  est  amarré  à trois  yards  du 
bord,  en  eau  profonde,  comme  partout  dans 
Thirty  Main.  On  y accède  par  une  passerelle 
et  une  rampe,  que  n’importe  qui,  à bord,  peut 
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retirer  après  soi,  au  moyen  d’un  martinet  fixé 
au  mât  principal.  Si  nous  approchons  par  le 
côté  terre,  il  nous  sera  impossible  de  rien 
entendre  ; mais  nous  pouvons  aller  par  eau  e^ 
aborder  le  côté  extérieur.  Le  bachot  de  Wor- 
dingham  est  prêt,  dans  la  maison  voisine  de 
nous.  Il  nous  faudra  une  demi-heure  pour 
suivre,  à la  gaffe,  d’abord  Garstrike,  puis  le 
canal  de  Morstone  Miel.  Nous  arrivons  ainsi 
dans  Thirty  Main  ; nous  le  traversons  et 
longeons  le  bord  opposé.  Le  ponton  est  dans 
une  petite  anse.  Si  nous  l’atteignons,  nous 
n’aurons  qu’à  pagayer  pour  nous  maintenir. 
Nous  ne  ferons  aucun  bruit,  et  nous  enten- 
drons ou  verrons  tout  ce  qu’il  sera  possible 
de  voir  ou  d’entendre. 

— Vous  me  permettrez  d’aller  avec  vous, 
monsieur?  » demanda  Dickson  d’un  ton  fort 
décidé. 

Je  fis  signe  que  non. 

« Le  bachot  est  trop  petit,  il  n’y  a place 
que  pour  deux  personnes.  Vous  devez  bien 
savoir  ce  qu’est  un  bachot  pour  la  chasse.  A 
deux,  le  danger  est  déjà  assez  grand.  Non, 
Dickson.  Vous  vous  êtes  bien  montré,  et  je 
suis  fier  de  vous  ! Mais,  pour  l’instant,  rentrez 
aussi  doucement  que  possible  et  passez  le 
reste  de  la  nuit  à l’auberge  de  Morstone.  En 
aucun  cas  ne  paraissez  à la  fenêtre  dans  la 
matinée.  J’irai  vous  rejoindre  et  je  vous 
raconterai  tout.  » 

Le  brave  garçon  était  désappointé  ; mais 
un  mot  de  Bernard  le  réconforta. 

« Vous  êtes  un  éclaireur  admirable, 
Dickson,  lui  dit-il.  Je  voudrais  vous  avoir  à 
mon  bord.  Si  vous  exécutez  les  ordres  comme 
vous  l’avez  fait  jusqu’ici  et  que  notre  affaire 
réussisse,  il  se  pourrait  fort  bien  que  je  vous 
signale  à qui  de  droit  ! » 

Si  le  jeune  Dickson  rougit  de  plaisir,  sous 
son  barbouillage,  je  ne  pouvais  m’en  rendre 
compte  ; mais  sa  voix  tremblait  d’émotion  : il 
n’y  avait  pas  à s’y  tromper,  cette  fois.  Il 
salua  et  disparut. 

«Et  maintenant,  dis-je,  en  routeLVous 
ne  savez  pas  manœuvrer  à la  gaffe,  Bernard? 

— Nullement  ! Mais  je  suis  à vos  ordres  ! 
C’est  vous  qui  serez  le  patron.  » 

Nous  franchîmes  rapidement  les  quelques 
mètres  qui  nous  séparaient  du  hangar  à 
bachot.  L’échelle  gravie,  et  la  porte  ouverte, 
nous  nous  trouvâmes  dans  un  hangar  long, 
étroit,  avec  un  petit  débarcadèrç  sur  l’un  des 
côtés  et  quelques  équipets  fixés  aux  parois. 
Au  milieu,  était  le  bachot,  peint  en  gris- 
khaki,  presque  invisible  de  nuit.  La  grosse 
canardière  dépassait  les  bords.  Tout  était 
disposé  en  bon  ordre,  car  Wordingham  aimait 
la  propreté.  Ce  bachot,  avec  son  armement, 
avait  coûté  cent  cinquante  livres.  C’était  un 


cadeau  d’un  riche  amateur  de  notre  chasse? 
un  officier  des  Gardes  qui,  en  temps  de  paix, 
se  plaisait  à venir  passer  quelques  jours  dans 
les  marais  de  la  région. 

« Attention  ! dis-je.  Glissez-vous  en  avant 
et  couchez-vous  à plat  ventre.  Bien  ! c’est 
cela  i contre  l’affût,  comme  si  vous  alliez  faire 
feu  au  moment  où  le  gibier  sera  à notre  por- 
tée. Ainsi  le  bateau  sera  d’aplomb.  Je  con- 
duis le  bachot  jusqu’à  ce  que  nous  appro- 
chions, puis  je  pagaye  ! Rappelez- vous  que 
vous  ne  devez  ni  remuer  ni  faire  le  moindre 
bruit.  » 

Et  nous  voilà  glissant  sur  les  eaux  noires 
de  Garstrike.  Les  rives  nous  protégeaient  un 
peu  contre  le  vent  ; mais  c’était  presque 
marée  haute  ; de  temps  en  temps,  un  courant 
envoyait  son  flot  contre  les  bords  assez  bas 
du  bachot  ; parfois  une  branche  d’arbuste  se 
mettait  en  travers.  Longtemps  après,  mon 
frère  m’avoua  que  ce  fut  une  des  plus  étranges 
expériences  de  sa  vie  ; et  j’imagine  qu’à  la 
première  nuit  passée  dans  ces  conditions  un 
débutant  doit  éprouver  la  même  impression. 
Pour  moi,  j’en  avais  l’habitude  ; toutefois,  le 
cœur  me  battait,  à la  pensée  que,  cette  nuit, 
il  s’agissait  de  chasser  un  gibier  autre  que  les 
oies  ou  les  canards  sauvages. 

On  peut  se  rendre  compte  de  notre  trajet 
sur  le  plan,  d’après  la  ligne  pointillée.  Nous 
suivions  Garstrike  en  serrant  de  près  la  rive 
droite.  Puis,  soudain,  nous  tournâmes  dans  le 
Morstone  Miel,  plus  étroit  : des  deux  côtés, 
la  rive  n’était  pas  à plus  de  deux  yards  ; et, 
d’autre  part,  la  manœuvre  devenait  plus 
facile  à cause  du  peu  de  profondeur  des 
eaux.  A marée  basse,  il  eût  été  presque 
impossible  de  passer  de  Garstrike  dans 
Thirty  Main.  Pendant  une  vingtaine  de  mi- 
nutes, il  nous  fallut  suivre  les  sinuosités  du 
canal,  entre  les  hautes  muraiPes  blanches  des 
deux  rivages.  Enfin,  nous  débouchâmes  dans 
les  eaux  plus  larges  de  Thirty  Main. 

Là,  il  nous  sembla  que  nous  étions  sur 
une  véritable  rivière,  et  nous  eûmes  aussitôt 
cette  impression  que  nous  trouvions  plus 
d’espace  à la  fois  et  plus  de  liberté.  Impos- 
sible, dès  lors,  de  naviguer  de  la  même  façon. 
Avec  d’infinies  précautions,  je  me  couchai  à 
plat  ventre,  la  tête  entre  les  jambes  de  mon 
frère  ; puis  je  m’armai  des  pagaies,  il  fallait 
manœuvrer  avec  les  pagaies  qui  ressemblaient, 
pour  la  forme,  à deux  rondelles  de  beurre 
(pardon  pour  la  comparaison  ! je  n’en  trouve 
pas  de  meilleure)  ou  à deux  de  ces  miroirs  à 
main  dont  se  servent  les  dames.  Peu  à peu,  je 
poussai  ainsi  le  bachot  dans  la  petite  crique 
où  le  ponton  était  amarré.  C’est  la  manœuvre 
employée  pour  s’approcher  des  groupes  de 
canards  ou  d’oies  sauvages,  lorsqu’on  n’en  est 
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plus  qu’à  cent  cinquante  yards.  Évidemment, 
on  n’avance  que  très  lentement,  sans  bruit, 
jusqu’à  l’instant  où  le  tireur  décharge  l’arme; 
et,  sous  le  coup  de  l’explosion,  le  bachot  se 
cabre  comme  un  cheval. 

Mais,  cette  nuit,  il  n’y  aurait  ni  explo- 
sion ni  secousse. 

Maintenant,  la  lune  était  plus  haut  dans  le 
ciel  : elle  restait  voilée  par  les  nuages  que 
chassait  le  vent,  et  ne  projetait  qu’une 
clarté  atténuée,  plutôt  phosphorescente,  favo- 
risant ainsi  nos  desseins.  Il  eût  été  difficile  de 
distinguer  cette  machine  grise,  je  veux  dire 
notre  bachot,  se  dirigeant,  avec  une  lenteur 
pareille,  vers  le  ponton. 

Nous  approchions,  encore  et  encore.... 
Trente  yards...  vingt...  dix.  Alors,  je  cessai 
de  pagayer.  La  mer  était  étale. 

Sans  le  moindre  bruit,  nous  longeâmes 
les  flancs  du  vieux  navire,  nous  aidant  de  nos 
mains  pour  éviter  un  choc.  Nous  vîmes  de 
longues  touffes  de  mauvaises  herbes  accro- 
chées à l’étambot,  au  moment  où  nous  tour- 
nions vers  le  côté  bâbord. 

Je  n’avais  jamais  visité  le  ponton  du 
docteur.  A mon  arrivée  à Morstone,  je  trouvai 
bizarre  qu’il  ne  m’y  invitât  pas  ; mais  il  ne  me 
l’offrit  jamais,  et  je  n’y  pensai  plus.  J’igno- 
rais donc  complètement  comment  l’intérieur 
était  aménagé.  Toutefois,  j’avais  eu  l’occa- 
sion de  voir,  à Wells-on-Sea,  un  ponton  du 
même  genre,  qui  appartenait  à un  riche 
brasseur,  et  que  je  savais  construit  par  le 
même  entrepreneur.  D’après  mes  souvenirs, 
il  y avait  sur  le  pont  une  cabine  avec  un  toit 
de  verre  ; au-dessous,  on  avait  disposé  un 
fumoir  et  une  salle  à manger,  et  des  couchettes 
pour  les  amateurs  de  chasse  désireux  de 
l’expédition. 

J’étais  dans  le  vrai.  Les  vieux  sabords  du 
bateau  avaient  été  supprimés  ; une  large 
fenêtre  carrée,  à quatre  pieds  au-dessus  de 
notre  têtè,  s’ouvrait  sur  le  flanc.  Pas  de  lu- 
mière ! mais,  au  moment  où  nous  glissions 
tout  auprès,  nous  aperçûmes  une  bouffée  de 
fumée  et  nous  entendîmes  des  voix.  La  fumée 
était,  évidemment,  celle  d’un  cigare. 

Des  voix  ! Donc,  le  docteur  n’était  pas 
seul.  Il  se  tramait  quelque  chose  dans  ce  vieux 
ponton  rongé  par  les  vers  ! Nous  étions  au 
cœur  même  de  l’intrigue  ! 

Instictivement,  Bernard  et  moi  nous 
nous  redressâmes.  Le  bachot  faillit  sombrer  : 
nous  écartâmes  le  danger  en  nous  retenant 
au  bord  inférieur  de  la  fenêtre.  Malgré  tout, 
le  bachot  manqua  un  instant  sous  nos  pieds  : 
mon  frère  se  coucha  dans  le  fond,  s’accrochant 
comme  il  put,  et  il  me  fit  signe  d’écouter. 

Pendant  quelques  instants,  je  n’entendis 
rien,  qu’un  bruit  sourd,  quelque  chose  comme 
18e  Année.  — 2e  Liv- 


des  voix  entendues  par  hasard  au  téléphone.- 
Le  vent  s’apaisa,  et  les  voix  devinrent  plus 
distinctes. 

Je  tressaillis  de  surprise.  Je  ne  voyais 
rien,  mais  il  était  certain  pour  moi  que  trois 
personnes  se  trouvaient  à bord.  La  voix 
froide,  incisive  du  docteur  frappa  d’abord  le 
tympan  de  mon  oreille.  Puis,  ce  fut  une  autre 
voix,  rude,  que  je  ne  connaissais  point  ; enfin, 
une  troisième  voix  ; et  celle-là,  je  la  reconnus, 
c’était  celle  de  Mr.  Jones. 

Je  me  penchai  pour  en  informer  mon 
frère  ; et,  me  redressant  aussitôt,  j’écoutai 
avec  la  plus  vive  attention.  Grand  fut  mon 
désappointement  ! On  parlait  une  langue  que 
je  ne  comprenais  point,  sauf  quelques  mots. 
On  parlait  allemand  ! 

Upjelly  semblait  donner  des  ordres,  ou 
quelque  chose  d’approchant.  Sa  voix  avait  un 
accent  de  commandement,  nouveau  pour 
moi,  quelque  chose  comme  un  marteau  frap- 
pant sur  une  enclume.  Il  me  paraissait  très 
excité. 

Les  réponses  ne  se  faisaient  pas  attendre  : 

« la,  gnadiger  Herr  »,  ou  : « Gewisz , das 
haV  ich  gleich  gethan.  » 

Rien  de  plus  simple  ! Upjelly  parlait  a un 
inférieur,  évidemment  ; et  celui-ci  répliquait  : 
« Oui,  monsieur  » ; ou  : « Certainement,  je  l’ai 
fait  déjà.  » 

Jones,  alors,  intervint  ; et,  là  encore,  je 
constatai  un  changement  dans  la  voix.  Celui 
qui  parlait,  ce  n’était  plus  Mr.  Jones,  mais  ce 
fameux  Kiderlen-Waechter,  que  mon  frère 
nous  avait  nommé,  trois  jours  auparavant. 
Oui,  j’en  aurais  donné  ma  tête  à couper  ! C’était 
Kiderlen-Waechter  ! Il  n’y  avait  pas  à se 
méprendre  à ce  ton  arrogant  et  impérieux. 
Le  suave  Mr.  Jones,  quoique  la  voix  fût  la 
même,  ne  parlait  jamais  sur  ce  ton.  J’en- 
tendis, ensuite,  distinctement  qu’une  porte 
se  fermait  ou  glissait  dans  les  rainures,  le 
bruit  d’une  allumette  qu’on  frottait,  d’un 
siphon  qu’on  débouchait  ; et,  à mon  très  grand 
soulagement,  le  Dr  Upjelly  et  son  compagnon 
se  mirent  à parler  anglais. 

« Non,  c’est  impossible  ! J’ai  tous  les 
plans,  à l’abri,  chez  moi,  à l’école.  Notre 
espionnage  sur  cette  côte  a travaillé  sans 
relâche.  Pour  trois  jours  au  moins,  à partir 
de  demain  soir,  les  plans  resteront  exacts. 
Nous  y avons  les  stations  des  navires  de 
patrouille,  des  cartes  détaillées  de  la  côte,  la 
répartition  des  diverses  forces,  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à l’amiral.  Demain  soir,  la  marée 
sera  encore  plus  forte  qu’aujourd’hui.  La 
lune  décroît  ; je  prévois  une  nuit  sombre, 
tempétueuse.  Il  viendra  et  vous  emmènera 
avec  les  plans. 

— Plans  que  je  remettrai  à l’amiral  dans 
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les  vingt-quatre  heures,  car  le  rendez-vous  est 
fixé,  et  je  dois  le  rencontrer  au  milieu  de  la 
mer  du  Nord. 

— Je  regrette  que  vous  me  quittiez, 
amiral  Kiderlen-Waechter  ! 

— Pour  quelque  temps  seulement  ! je 
reviendrai  sans* tarder,  comme  vous  le  savez.» 

Un  rire  étouffé,  guttural. 

« Et  vous,  qu’allez- vous  faire,  von  Vedal? 

— Demain  soir,  je  serai  avec  vous  et  je 
vous  verrai  partir.  Après  quoi,  j’emmène  ma 
belle-fille  à Londres,  dans  la  maison  indiquée, 
et  je  vous  y attendrai.  Le  résultat  sera  bien 
vite  obtenu,  et  vous  pourrez  réclamer  votre 
récompense.  Je  quitterai  l’école,  soi-disant 
pour  un  ou  deux  jours  ; mais  l’école  ne  me 
reverra  jamais,  vous  le  comprenez  bien.  Fritz 
a mis  l’importun  commandant  Carey  hors  de 
combat,  cette  flèche  a été  une  excellente  idée, 
et  personne  n’a  le  moindre  soupçon.  En 
réalité,  je  ne  suppose  point  que  sa  visite  eût 
un  autre  but  que  celui  qu’il  disait,  le  désir  de 
se  reposer  et  de  chasser  un  peu  avec  son  frère. 
Gott  im  Rimmel  ! quels  fous  que  ces  gens- 
là  ! Voyez,  par  exemple,  ce  jeune  imbécile, 
Mr.  John  Carey,  l’un  de  mes  professeurs  ! 
Il  s’imagine  qu’il  aime  l’aînée  de  mes 
belles-filles,  Doris. 

— C’est  fort  possible  ! Doris  est  une 
belle  et  charmante  jeune  fille.  Moi-même, 
ne  ferais-je  pas  tout  au  monde  pour  l’amour 
de  sa  sœur? 

— Oui,  sans  doute.  Je  l’oubliais,  von 
Waechter.  L’amour  est  une  chose  que  je  n’ai 
jamais  connue.  Mais  le  jeune  Carey  a installé 
un  téléphone  entre  sa  chambre  et  celle  de  Doris. 
Quelle  simplicité  ! Vingt-quatre  heures  après 
l’installation,  je  savais  tout.  A mon  départ, 
je  laisserai  Doris  à l’école,  et  si  le  jeune  homme 
désire  épouser  Doris  et  prendre  la  direction  de 
Morstone  College,  grand  bien  lui  fasse  ! 
j’entends,  à condition  que,  dans  trois  jours 
à partir  d’aujourd’hui,  il  y ait 
encore  un  collège  de  Morstone. 

— J’y  veillerai,  le  garçon 
m’est  plutôt  sympathique,  et 


un  détachement  de  nos  marins  gardera 
la  maison  pour  la  préserver  de  tout  dommage* 
C’est  tout,  je  pense  ? 

— C’est  tout. 

— Quelle  hèure  est-il? 

• — Une  heure...  un  peu  trop  tôt  pour  ren- 
trer à la  maison.  Gagnons  les  marais  et  tirons 
quelques  coups.  J’ai  déjà  trois  canards  que  je 
puis  présenter  comme  le  produit  de  notre 
chasse.  Mais,  d’abord,  fumons  un  cigare  et 
attendons  une  vingtaine  de  minutes.  » 

De  nouveau,  on  frotta  une  allumette. 

« Fritz  s’en  tirera  bien,  je  suppose? 
reprit  Waechter. 

— Il  s’en  tirera  parfaitement.  Nul  ne 
soupçonne  qu’il  y ait  quelqu’un  à bord  du 
ponton,  et  Fritz  est  bien  caché.  Un  fidèle, 
celui-là  ! 

— Si  vous  le  connaissiez  comme  je  le 
connais  ! C’est  le  plus  habile  mécanicien 
de  tous  nos  sous-marins,  rusé  comme  une 
de  vos  oies  sauvages  ; et  l’on  peut  absolument 
compter  sur  lui,  à moins...-.; 

— A moins? 

— Bien  ! Je  m’y  connais  en  hommes,  et  il 
faut  prendre  les  gens  comme  ils  sont.  Fritz 
Schweitzer  est  un  espion  parfait  et  un  officier 
remarquable  de  nos  sous-marins.  Hors  de 
l’eau  ou  sous  les  eaux,  il  ne  connaît  pas  la 
crainte.  Et  cependant,  il  y a six  semaines, 
à Kiel,  dans  une  brasserie,  un  matelot,  haut 
comme  cela  mais  robuste,  lui  a donné  une 
râclée  d’importance.  Pour  demain,  rappelons- 
nous  que  tout  doit  être  dit  en  allemand. 
J’aime  parler  l’anglais,  vous  le  savez  ; il  me 
plaît  qu’on  me  prenne  pour  un  bon  citadin  : 
c’est  ma  petite  coquetterie,  von  Vedal  ; 
mais  par  raison  de  sécurité,  demain  soir,  quand 
il  viendra.... 

— Compris  ! Votre  cigare  est-il  achevé? 
Alors  montons  sur  le  pont  et  voyons  ce  qu’est 
la  nuit.  » 

Un  léger  crissement...  et  le 
bachot  glissa,  s’éloigna  du  ponton, 
doubla  le  cap  minuscule  et  s’en- 
gagea dans  Miel  Creek, 


Roman 


par 

Guy  THORNE 

(Traduit  de  l'anglais ) 
sV 

Compositions  de 

ANDRÉ 

CASTAIGNE 


(A  SUIVRE) 


BULLETIN 


COMMUNIQUÉ  PAR 

PATRIA 


UNION  FRANÇAISE  D’ACHETEUSES 


A la  dernière  réunion  de  Patria , présidée 
par  M.  Joseph  Denais,  Mme  Michaud,  délé- 
guée du  Syndicat  du  papier,  a pris  la  parole, 
après  l’éloquent  discours  du  président  : 

- « Mesdames,  a-t-elle  dit,  votre  comité  de 
Patria  et  votre  aimable  présidente,  Mme  Le 
Roy-Liberge,  vous  toutes,  mesdames,  avez 
parfaitement  défini  la  façon  dont  les  con- 
sommateurs français  doivent  se  défendre 
contre  la  vague  de  mauvais  goût  qui  nous 
venait  de  l’autre  côté  du  Rhin. 

«Nous  sommes  heureux  et  fiers,  nous, 
commerçants  et  industriels,  que  nos  syndicats 
puissent  utilement  collaborer  à votre  œuvre. 

« Le  public  éprouve  indiscutablement  une 
grande  difficulté  à discerner  l’origine  certaine 
du  produit  qui  lui  est  offert  ; d’autant  plus 
que  les  Allemands,  avec  leur  audace  habi- 
tuelle, étaient  parvenus,  non  seulement  à dissi- 
muler cette  origine,  mais,  grâce  à certaines 
fraudes,  à donner  une  apparence  française 
à leurs  marchandises. 

«Actuellement,  ceux  d’entre  nous  qui  sont 
experts  en  douane  le  savent  ; nous  sommes 
appelés  chaque  jour  par  un  comité  d’exper- 
tise pour  nous  demander  si  telle  marchandise 
qui  cherche  à entrer  comme  suisse  ou  hollan- 
daise ou  même  américaine  n’est  pas  alle- 
mande. 

« Nous  avons  eu  particulièrement,  à la 
Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries 
qui  s’y  rattachent,  à réagir  contre  ces  fraudes. 

« Un  arrêt  récent  de  la  deuxième  chambre 
de  la  Cour  d’appel  de  Paris  nous  a donné  justice 
contre  le  séquestre  d’une  maison  de  crayons 
qui  voulait,  malgré  l’interdiction  résultant 
des  décrets,  vendre  la  marchandise  de  cette 
maison  en  la  déclarant  périssable. 

« Un  juge  d’instruction  examine  le  délit 
qui  a été  commis  par  cette  maison  allemande 
et  par  certaines  de  ses  concurrentes  alle- 
mandes et  autrichiennes  qui  négligeaient  de 
faire  suivre  leur  marque,  conformément  à la 
loi,  de  la  mention  : « Importé  ». 

«D’autre  part,  nous  avons  relevé  toutes 
les  marques  austro-allemandes  qui,  grâce  à 
l’équivoque,  avaient  pu  s’introduire  sur  le 
marché,  et  nous  dressons  en  regard  la  liste  des 
marques  véritablement  françaises  suscep- 
tibles de  les  remplacer  ; nous  éditerons  cette 
liste,  mais  il  n’y  aura  là  que  les  marques  rela- 


tives à notre  industrie,  et  ce  n’est  pas  encore 
suffisant  pour  l’œuvre  que  vous  avez  entre- 
prise. Une  concurrence  déloyale  du  commerce 
allemand  demande  un  remède  général. 

« Si  l’industrie  française  a conservé  intactes 
ses  traditions  de  bon  goût  et  de  bien  faire  qui 
ont  fait  sa  réputation,  c’est  beaucoup  aux 
femmes  françaises  qu’elle  le  doit  et  parti- 
culièrement aux  Parisiennes  qui,  pour  tout 
ce  qu’elles  portent  et  qui  est  à leur  foyer, 
exigent  un  goût  particulier  fait  de  tact, 
avec  la  pointe  de  hardiesse  nécessaire,  sans 
jamais  aller  au  ridicule. 

« C’est  à vous,  mesdames,  que  nous  devons 
cette  réputation,  vous  êtes  nos  collaboratrices 
de  tous  les  jours.  Aujourd’hui,  vous  demandez 
à l’être  davantage  encore  en  disant  : l’article 
allemand,  l’article  austro-boche  n’entrera  plus 
ici  ; cette  volonté  fermement  exprimée  par 
vous,  c’est  le  succès  assuré;  toutes  les  femmes 
françaises  vous  suivront  et  vous  aiderez 
l’industrie  française  à mener  la  guerre  éco- 
nomique après  l’autre. 

«Mais  quel  doit  être  notre  plan  de  bataille? 

« Nous  savons  que  nous  avons  en  vous  des 
alliées  vigilantes,  mais  il  faut  que  nous  vous 
indiquions  quel  sera  le  signe  de  ralliement, 
comment  vous  vous  y retrouverez  au  milieu 
de  toutes  ces  marchandises  si  diverses. 

« Les  marques  des  maisons  ne  suffisent 
pas  ; il  faut  que  nous  trouvions  une  autre 
indication  ; nous  avons  donc  pensé  à employer 
des  marques  syndicales,  c’est-à-dire  à ajouter 
à côté  de  la  marque  du  fabricant  français 
une  marque  de  garantie  ; c’est  le  certificat 
d’origine  dont  vous  a parlé  votre  éminent 
conférencier. 

«Certains  ont  pensé  qu’il  fallait  créer  une 
marque  nationale,  une  marque  contrôlée  par 
l’Etat  ; nous  avons  eu  peur  de  cette  idée  ; 
ne  devrions-nous  pas  plutôt  faire  nos  affaires 
nous-mêmes  et  essayer  de  nous  passer  de 
nouveaux  fonctionnaires?  le  budget  de  l’Etat 
peut  être  mieux  employé. 

« Les  présidents  de  quelques-uns  de  nos 
syndicats  se  sont  réunis  et  ont  examiné  s’ils 
ne  pouvaient  arriver  à avoir  une  marque  com- 
mune ou,  mieux,  une  forme  de  marque  com- 
mune ; actuellement,  un  comité  d’études 
vient  de  se  créer  pour  examiner  cette  question. 

« Nous  voyons  figurer  dans  ce  comité  des 
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présidents  de  syndicats  que  vous  avez 
appelés  vous-mêmes  dans  votre  comité  con- 
sultatif ; nous  y rencontrons  : 

- « M.  Rebattet,  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  quincaillerie  qui,  le  premier, 
a fait  une  marque  collective  pour  son  syn- 
dicat ; 

« M.  Aine  Montaillé,  président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  couture,  qui  repré- 
sente les  industries  du  tissu  et  de  la  mode  ; 

«M.  Baudet,  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  fournitures  pour  chaussures  ; 

« M.  Meyer,  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  industries  de  "l’électricité  ; 

« M.  E.  L.  Moreau,  délégué  de  l’Union  des 
syndicats  du  papier. 

« Cette  question  est  délicate,  car  il  faut 
une  marque  simple,  qui  puisse  faire  partie  des 
marques  des  différents  syndicats  et  soit  très 
lisible. 

« Si  cette  méthode  était  admise,  ainsi  que 
je  l’espère,  vous  trouveriez  sur  votre  lampe 
électrique  la  même  marque  que  sur  votre  boîte 
de  papier  à lettres,  que  sur  la  serrure  de  votre 
appartement,  mais  cette  marque  serait  suivie 
chaque  fois  de  l’indication  : Syndicat  de 
l’électricité  ou  Syndicat  de  la  papeterie,  etc. 
Vous  la  trouverez  aussi  sur  le  carton  dans 
lequel  sera  livré  votre  chapeau,  et  sur  le 
cordon  de  taille  de  votre  robe  si  vous  voulez 
bien  l’exiger. 

« Vous  sauriez  ainsi  que  tout  ce  qui  ne 
porterait  pas  cette  marque  unique  serait  à 
vérifier  comme  origine.  Nous  ne  prétendons 
pas  imposer  notre  marque  à tous,  nous  deman- 
dons des  adhérents  de  bonne  volonté. 

«Nous  exigerions  aussi  de  nos  adhérents 
qu’ils  ne  vous  livrent  que  des  marchandises 
répondant  exactement  comme  qualité  à ce 
qui  est  annoncé,  c’est-à-dire,  si  l’on  vous  vend 
de  la  dentelle  à la  main,  que  la  marque  ne 
serve  pas  à vous  faire  acheter  sous  cette  dési- 
gnation de  la  dentelle  à la  machine,  fût-elle 
extrêmement  bien  faite. 

«Le  chapeau  de  paille  Manille  devra  être 
de  Manille  ; le  tissu  de  soie  ne  devra  pas  être 
de  soie  et  de  coton. 

« Nous  ne  voudrions  couvrir  par  cette 
marque  que  des  produits  d’origine  française 
et  des  produits  de  bonne  qualité,  ce  qui  fut 
toujours  synonyme. 

«Si  vous  voulez  bien  nous  aider  dans  cette 
voie,  vous  aurez  rendu,  mesdames,  un  signalé 
service  à l’industrie  française,  non  seulement 
pour  la  vente  en  France,  mais  pour  la  vente 
à l’étranger. 

« Si  l’ étrangère  qui  vient  ici  apprend 
qu’avec  la  marque  qui  sera  la  marque  collec- 


tive française  elle  peut  compter  avoir  de 
l’article  français  de  bonne  qualité  sans 
crainte  d’être  trompée,  nous  aurons  fait  un 
grand  pas.  Nous  vous  demandons  encore  un 
peu  de  patience  pour  arriver  au  résultat  que 
nous  désirons  tous,  car  il  faut  que  notre 
marque  unifiée  soit  étudiée  pour  répondre 
aux  besoins  de  nos  différents  syndicats,  aller 
sur  différents  articles  et  répondre  aux  législa- 
tions très  diverses  des  différents  pays,  soit 
d’Europe,  soit  d’outre-mer. 

« Cette  étude  sur  la  marque  collective 
est  présidée  à titre  officieux  par  un  fonction- 
naire très  qualifié  sur  toutes  ces  questions  de 
propriétés  industrielles  et  mieux  documenté 
qu’aucun  homme  de  France  sur  ces  questions. 
Sous  sa  direction,  il  y a toute  chance  d’aboutir 
à un  résultat  intéressant. 

«Nous  serons  très  heureux,  d’autre  part, 
d’avoir  votre  approbation,  car,  sans  vous, 
nous  ne  pourrons  rien  faire,  il  faut  que  notre 
effort  soit  fait  d’accord  avec  vous  et  avec 
votre  assentiment  ; c’est  pourquoi  j’ai  cru, 
aujourd’hui,  devoir  vous  prendre  quelques 
instants  pour  savoir  si  l’industrie  française 
peut  compter  sur  votre  concours. 

« Vous  aurez  obtenu  la  réalisation  de 
cette  devise  : La  France  au  Français.  » 

Cette  heureuse  intiative  à laquelle  Patria 
s’associe  de  tout  cœur  semble  appelée  à de 
bons  résultats.  En  attendant,  Patria  se 
résout  à publier  une  première  liste  des  mai- 
sons françaises  qui  sera  mise  en  vente  17,  rue 
Chateaubriand  ; 19,  rue  Bonaparte,  et  16,  rue 
de  Naples,  au  prix  de  o fr.  50.  Elle  nous  est 
tellement  réclamée  que  nous  nous  décidons 
à la  publier,  bien  qu’elle  soit  encore  incom- 
plète ; l’œuvre  du  recrutement  ayant  été 
interrompue  par  la  dispersion  des  vacances. 

Toutefois,  le  but  essentiel  que  nous  pour- 
suivons est  atteint  : si  les  fournisseurs  spé- 
ciaux à la  femme  sont  les  plus  nombreux  sur 
nos  listes,  presque  toutes  les  catégories  du 
commerce  parisien  y sont  représentées  ; la 
preuve  est  donc  faite  que  dans  aucune  il 
n’existe  d’impossibilité  à exclure  les  articles 
allemands  dont  beaucoup  sont  déjà  rem- 
placés par  des  articles  français,  et  nous  sou- 
haitons vivement  qu’une  prochaine  Expo- 
sition semblable  à celles  de  Bordeaux,  Tou- 
louse, Perpignan,  Lyon,  mette  cette  vérité 
en  évidence  dans  la  capitale. 


Du  15  juillet  au  15  octobre,  secrétariat 
chez  Mlle  Maugeret,  19,  rue  Bonaparte. 
Adresser  lettres  et  mandats  à Mme  Le  Roy- 
Liberge,  131,  boulevard  Malesherbes,  Paris. 


: Droits  de  traduction  et 
de  reproduction  réservés. 
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ALIMENTATION  ■— 

IEL  surfin  du  Gagnais.  — Roubinet, 
Auxy  (Loiret).  N°  A.  8 

ANIMAUX 

CHIENS 


A VENDRE  petits  Chiens  Havanais 
issus  parents  primés.  Albrech,  42,  rue 
Descartes.  N°  A.  19 

— ACHAT,  VENTE,  ÉCHANGE  « 

OBJETS  DIVERS 

ANTIQUITÉS  — 


Collectionneur  achèterait  tous 

documents  et  objets  ayant  appartenu 
à la  famille  de  l’infortuné  Louis  XVI, 
avant  ou  pendant  son  séjour  au  Temple. 
Joindre  aux  offres  l’énumération  des 
pièces  pouvant  justifier  l'authenticité  de 
ces  objets.  N°  A.  340 

CARTES  ILLUSTRÉES 

REGISTRE-ECHANGISTES  Ville- 
neuve-Saint-Georges, France,  procure 
relations,  échange  cartes  avec  monde  en- 
tier. N o A.  975 


DIVERS 


ON  CÉDERAIT,  pressé,  Pathéphone 
sans  pavillon,  100  morceaux,  150  fr.  — 
Bicyclette  dame  avec  accessoires,  130  fr. 
— Salon  médaillon  Louis  XVI,  soierie, 
5 pièces,  175  fr.  Etat  neuf.  Burel,  Genay 
(Ain).  N°  A.  10 


LA  POCKET-LAMPE,  fabriquée  par 
les  mutilés  des  Etablissements  des 
Mutilés  de  Mandres  (S.  et-O.),  est  pra- 
tique, solide  et  indispensable  pour  le  front 
et  pour  sortir  le  soir.  Coûte  3 fr.  35 
franco.  N°  A.  13 

. PENDULES  


JUNIUSGONDY,  Horloger-Fabricant, 
à Besançon,  fournit  montres,  pen- 
dules, réveils,  prix  de  fabrique.  Grande 


économie.  Réparations.  Catalogue  illustré. 

N°  A 6 


PHOTOGRAPHIE 


ON  DEMANDE  des  clichés  stéréosco- 
piques. Scènes,  Incidents  de  la  guerre. 
M.  Mac  Intosh,  46,  Rydevale  Road,  Bal- 
ham,  Londres.  N 3 A.  15 


TIMBRES 


CÉDERAIS  pour  20  francs,  splendide 
collection  contenant  1 250  timbres- 
poste  tous  différents,  tous  garantis  authen- 
tiques, beaux,  bien  conservés,  rares, 
anciens,  soigneusement  classés,  valant 
réellement  plus  de  12c  francs,  avec 
1 5 000  autres  étrangers  vieux  vàriés.  Oc- 
casion superbe.  Beauzemont,  Verneuil 
(Eure).  N°A.  616 


DEMANDER  notre  circulaire  prix- 
courant  contenant  bonnes  occasions. 
Timbres  par  pièces,  séries.  En  stock, 
quantité  bons  timbres  pour  collectionneurs 
avancés.  A.  Mercier,  39,  rue  Davy,  Paris. 

N3  A 902 


DISSIONS  ETRANGERES. Timbres- 
poste  authentiques,  garantis  non  triés, 
vendus  au  kilo.  Demandez  notice  expli- 
cative au  Directeur  timbres-poste  des 
Missions,  14,  rue  des  Redoutes.  Toulouse 
(France).  N°  A.  2 


LA  MARSEILLAISE,  12  timbres  com- 
mémoratifs Rouget  de  llsle,  14  Juillet 
1915,  Invalides,  tirage  2 couleurs,  3 sujets 
différents,  o fr.  60.  — Documents  histori- 
ques (Guerre  1914-15).  8 cartes  postales, 
16  timbres  Effigie  des  Alliés,  oblitérés 
Havre  1 fr.  — Série  règne  Napoléon  Ier 
(1804-1814),  centenaire,  8 timbres,  o fr.  50. 
L.  Huot,  8,  rue  Vavin,  Paris.  N°  A.  11 


PAUL  Savary,  La  Rochelle,  détaillant 
ancienne  collection  timbres-poste, 
adresse  choix  exceptionnel.  Achèterait 


collection  abandonnée,  enveloppes  guerre, 
secteurs.  No  A.  16 


BEDERIC.  contrôleur,  Alençon  (Orne), 
échange  vieux  français  et  étrangers 
contre  colonidfe.  N°A.  17 


COLLECTIONNEURS.  Demandez  les 
timbres  de  guerre.  Très  recherchés. 
Dufau,  boulangeri-,  Nérac.  N°  A.  20 


100 


Timbres  différents  sans  Euro- 
péens, Kelantan,  Côte-d’Or,  Eri- 
thrée,  Siam,  Hong-Kone,  etc.  2 fr.  100  Ar- 
gentine, Indo-Chine,  Tunisie,  valeur  : 
8 fr.,  pour  2 fr.  50.  3 000  Missions  non 
triés,  2 fr.  25.  Jolie  collection,  1 000  dif- 
férents, rare  occasion  : 15  fr.  Thibault 
32,  Doullay,  Nogent-le-Rotrou. 

No  A.  22 


MTHION,  architecte,  33,  rue  Belle- 
B fond,  Paris,  vend  sa  collection  par 
envois  à choix.  50  p.  100  de  rabais.  Rabais 
supplémentaire  au-dessus  de  50  francs. 
Références  exigées.  N°  A.  24 

ADOPTION  d'Enfant.  Pouvant  fournir 
irréprochables  références  d’honorabilité 
et  autres  garanties.  Nous  adopterions, 
élèverions  avec  soins  affectueux,  sollici- 
tude maternelle,  orphelin  bas  âge  ou  en- 
fant ayant  pension.  Eysséric,  1 38,  rue 
Delolivier,  Marseille.  N°  A.  23 


ARTHRITISME.  Dyspepsie.  Neuras- 
thénie. Consultations  médicales  par 
correspondance.  Dr  Zœller.  Villa  Niepce. 
Lyon  Croix-Rousse.  N°  A.  25 

■■■■■>  ÉDUCATION 


COURS  ET  LEÇONS 

DAME  catholique,  demande  j eune 
Français  apprendre  l’anglais.  Vie  de 
famille,  prix  modérés.  Mrs  Dver,  20, 
Montpelier,  Place  Brighton.  N°  A.  14 


Voir  au  oerso  la  fin  de  nos  Petites  Annonces 
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’euve  habitant 


r-„0  tj  , v campagne,  envi- 

au,  près  station,  reçoit  pension- 
i*®’  m01*’  an"ée-  Pays,  climat  admi- 
les,  grand  confort,  jardin,  parc,  248  m. 
titudei , chasse,  pêche,  roche  Bretonne. 

No  A.  18. 


HtNSEIGNEMENTS  UTILES 

DETECTIVE  adroit,  discret.  Hautes 
référencés.  Missions  confidentielles  • 
enquêtes  avant  mariages,  divorces,  sui- 
veil lances.  Renseignements  sur  disparus, 
5 tr.  r ourmer,  passage  Elysée- Beaux- 


'Empoisonné  par  VACTDB  UTtfQllE, 


Tenaillé  par  la  souffrance 


Rhumatismes 

Goutte 

Obésité 

Névralgies 

Migraines 

Sciatique 

Artério-Sclérose 

Lumbagos 

Aigreurs 


Recommandé  par  le 
Professeur  Lancereaux,  ^ 
ancien  Président  de  l’Aca- 
démie de  Médecine  de 
Paris,  et  par  de  nombreux 
Médecins 

des  Hôpitaux  et  professeurs 
de  l’École  de  Médecine. 
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CONDITIONS  D’ABONNEMENT 

Lectures  pour  Tous 

Revue  Universelle  Illustrée  paraissant  le  T*  et  le  15  de  chaque  mois 

1 fr.  ; Etranger,  17  fr.  50.  - SIX  MOIS  : France  6 fr.  : Étra 


Li'brairie  HACHETTE  & Cie*  79,  Boul.  Saint-Germain 


NOS 

— ms  TI  TUT IONS  — PENSIONNATS  — 
INSTÎTUTION  Douay.  Saint-Maurice 
1 (seine).  Préparation  spéciale  certificats, 
brevets,  ecole  normale.  Prend  jeunes  filles 
depuis  5 ans.  Reçoit  étrangères. 

N®  a.  885 

PETITES  ANNONCES  (< 
EMPLOIS,  TRAVAUX  DIVERS 

DAME  DE  COM  PA  O A//  77  . 

FRANÇAISE  catholique,  bonne  famille, 

1 demande  place  auprès  dame  ou  enfants  • 
voyagerait.  No  A 2Q  ’ 

MODIS7E 

1 A I IN  correspondance.  Inédit.  Grand 
L succès.  Eca,  50,  rue  Lorraine,  Saint- 
Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise). 

N°  A.  907 

| ^e  Grande  maison  de  modes  fait 

| chapeaux  à façon,  réparations.  Envoi  en 
province.  Prix  très  modérés. 

N°  A.  891 

■«■-«nm*  IMMEUBLES 



nUIHESAY,  Folkestone,  Pension  de 
n -jeunes  filles.  Climat  salubre.  Situation 
charmante.  Leçons  d’anglais.  Prix  très 
modérés.  Rentrée  des  classes  18  septem- 
bre.  S adresser  à M*e  Hickling,  directrice. 
References  partout.  N°  A 9 

I NSTITL  1 ION  jeunes  gens,  grand  air, 
| vie  famille.  Prix  modérés.  16,  avenue 

des  Arts,  Parc- Saint-Maur.  N°A.  12 

Il  LOUER  une  maison  10  pièces  avec 
H jardin  fruitier.  Duperier.  Lailly 
(Loiret).  No  A.  21 

Lectures  pour  Tous 
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FAITES  la  JOIE  de  VOTRE  FILS  avec 

MECCANO 

VOICI  UN  PETIT  HOMME  CONTENT! 

Il  vient  de  termine  * cet  admirable  modèle  d’Excava- 
teur  Mécanique  qu’il  fait  fonctionner.  Votre  fils,  lui 
aussi,  voudrait  et  pourrait  faire  des  Modèles  Meccano. 

Rien  ne  l’empêche  de  s’y  mettre  de  suite.  Aucune 
étude  préalable  nécessaire.  Chaque  boîte  contient  : 

Manuel  d’instructions,  Outillage  et  Matériel  complets. 

Rien  autre  à acheter. 

CA  MÉCANIQUE  EN  MINIATURE 


TARIF  MECCAiNO 

Bulle  n° 

O (arec  iostructious) 

Fr.  5 

» 

1 — 

9 

» 

2 — 

17 

» 

3 — 

26 

» 

4 — 

43 

» 

5 — 

78 

» 

6 

185 

» 

Meccano  instruit  en  amusant.  Il  vous  initie  aux  vrais  principes  de 
de  la  Mécanique  et  aux  prem  ers  éléments  du  Génie  Civil.  Il  vous 
montre  comment  on  construit  de  vastes  édilices  et  d’irgénieuses 
Machines.  Il  réveille  et  développe  l’ingéniosité.  Il  fera  de  vous 
un  ingénieur. 


ÉCRIRE  Demandez  aujourd’hui  même  Prospectus  n°  20.  Vous  recevrez  par 

retour.déiails  complets  sur  MECCANO  et  son  nouveau  CONCOURS 
pour  PRIMÉ:  5 000  fr.  ; le  tout  comprenant  plusieurs  illustrations  de 

DÉTAILS  Modèles  primés  du  précédent  Concours. 


MECCANO  (France  Lui),  5,  rue  Ambroise-Thomas,  PARIS.  (Siège  social  : LIVERPOOL,  Angleterre.) 


Le  plus  exquis  et  le  plus  velouté  des  petits  déjeuners  du  matin 

CRÈMES  ET  ENTREMETS  DÉLICIEUX  

PUISSANT  ALIMENT 
POUR  TOUS 


CACAO 


SUCRE 


FARINE 
DE  BANANES 


La  boite:  1 fr.40  - La  double  boite  : 2 fr.  50  — Administration  . 48,  rue  de  la  Victoire,  Paris 


Ce  Produit  FRANÇAIS  \ 


de 

Premier 

ordre 


Se  vend 

80  Centimes 

le  Tube. 


u PH0SPHAT1NE 
FALIERES 


associée  au  lait  est  l’aliment  le 
plus  agréable  et  le  plus  recom- 
mandé aux  enfants,  surtout  au 
moment  du  sevrage  et  pendant 
la  période  de  croissance. 
Convient  aux  estomacs  délicats. 

PARIS,  6,  Rue  de  la  Tacherie 

ET  PHARMACIES. 


nll 


HOROSCOPES  GRATUITS 
POUR  TOUS  CEUX  QUI 
- ÉCRIRONT  DE  SUITE  - 


Le  pro 
ROXROY 


astro- 
logue américain 
très  connu,  dont 
les  bureaux  sont 
maintenant  en 
Hollande,  a dé- 
cidé une  fois  de 
plus  de  favoriser 
les  habitants  de 
ce  pays  avec  des 
horoscopes  d’es- 
sai gratuits. 

La  célébrité  du 
Professeur  ROX- 
ROY est  si  répan- 
due dans  ce  pays 
qu’une  introduc- 
tion est  à peine  nécessaire.  Son  pouvoir  de 
lire  la  vie  humaine  à n’importe  quelle  distance, 
est  tout  simplement  merveilleux. 

En  Août  1913,  il  a clairement  prédit  la  grande 
crise  actuelle  en  informant  tous  ses  clients  qu’en 
1914  une  perte  dans  les  cercles  royaux  affecterait 
plus  d’une  tête  couronnée  d’Europe. 

Meme  les  astrologues  de  moindre  réputation 
et  de  toutes  les  parties  du  monde,  le  recon- 
naissent comme  leur  maître  et  suivent  ses  traces. 

Il  vous  dira  ce  dont  vous  êtes  capable  et  com- 
ment atteindre  le  succès.  Il  vous  nomme  vos  amis 
et  vos  ennemis  et  décrit  les  bonnes  et  mauvaises 
périodes  de  votre  vie. 

Sa  description  concernantles  événements  passés, 
présentsetfuturs,  voussurprendra  etvousaidera. 

M.  d’Armir,  directeur  de  l’Union  Psychique 
Universelle,  Paris,  écrit  : «Je  tiens  cà  venir  vous 
dire  que  l’Horoscope  que  vous  m’avez  adressé 
m’a  satisfait  sous  tous  les  rapports.  Vous  m'avez 
défini  avec  une  précision  remarquable  les  ten- 
dances de  mon  caractère.  » 

Si  vous  desirez  profiter  de  cette  offre  spéciale 
et  obtenir  une  revue  de  votre  vie,  écrivez  simple- 
ment vos  noms,  adresse, le  quantième,  mois,  année 
et  place  de  votre  naissance  (le  tout  distinctement), 
indiquez  si  vous  êtes  monsieur,  dame  ou  demoi- 
selle et  mentionnez  le  nom  de  ce  journal.  Il  n’est 
nul  besoin  d’argent  mais,  si  vous  voulez,  vous 
pouvez  joindre  5o  centimes  en  timbres  de  votre 
pavs  pour  frais  de  poste  et  travaux  d’écriture. 
Adressez  votre  lettre  affranchie  à 25  cent.  aRoxroy, 
Dépt.  1807  S.  GrooteMarktaq,  La  Haye, Hollande. 

Les  lettres  entre  la  France  et  la  Hollande  sont 
régulièrement  distribuées  dans  les  deux  pays. 


Aspirine 

Antipyrine 

Pyramidon 

des  “Usines  du  Rhône” 

SEULS  FABRICANTS  EN  FRANCE 

Exiger  la  marque  sur  chaque  Comprimé 


rtS*  droit»  4»  traduction  « dt  reproduction  réienr*». 
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